Principes d'orientation sociale; (2)
Ernest Solvay
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
ASSISTANT
G. DE LEENER
Chargé de cours à l'Université de Bruxelles
Traraux de l'Institut
I. Notes et Mémoires, Publication in-40, sans périodicité régulière, renfermant des études sociologiques originales et des revues critiques, rédigées avec la collaboration d'un groupe de spécialistes.
II. Etudes sociales. Série de volumes in-8°, consacrés à des travaux rentrant dans le domaine des sciences 'sociales en général.
III. Actualités sociales. Série de volumes in-i6, ayant pour ot^et la vulgarisation des questions sociales courantes.
Travaux publiés au i«r aTril 1904
(Les travaux n'engagent que leurs auteurs.)
Etudes sociales
N^ I. — Les Syndicats industriels en Belgique, par G. De Lbbnbr, a« édition, revue et augmentée, 1904.
Actualités sociales
No I. — Principes d* Orientation sociale, résumé des études de M. Ernest Solvay sur le Productivisme et le Comptabilisme, 1904.
No 2. — Qu€ faut-it faire de nés industries à domicile? par M. Ansiaux, 1904.
No 3. — Le charbon dans le Nord de la Belgique, Le point de vue technique, G. De Leener. Le point de vue juridique, L. Wodon. Le point de vue économique et social, E. Waxwejler, 1904.
N<* 4. — Le procès du libre-échange en Angleterre, par D. Crick, 1904.
Toutes ces publications sont éditées chez Misch & Thron : à Bruxelles, rue Royale, 68; à Leipzig, Hospitalstrasse, 10; à Paris, rue de Buci, 10 (librairie P. Geuthner).
LE PROGRAMME DES
Actualités Sociales
Naus n* avons pas cru qu'il fût possible de limiter l'activité de l'Institut de Sociologie à la pure investigation scientifique. Le domaine des recherches sociales est trop humain pour que Von puisse, en le parcourant, se désintéresser des applications auxquelles sollicitent à la fois l'instinct personnel du mieux et la solidarité des aspirations, des intérêts ou des souffrances d'autrui.
Une institution consacrée à l'étude impartiale des phénomènes sociaux devient ainsi comptable du sentiment public, qui ne lui pardonnerait point d'eiccumuler les observations au seul profit d'une minorité de chercheurs ou d'initiés, et de
passer à côté des problèmes qui occupent et inquiètent, sans y porter quelque lumière.
Il y aura donc, parmi les Travaux de l'Institut, une série spéciale de publications, oi$ seront étudiées et mises à la portée du grand public, les principales questions d'actualité sociale, à mesure qu'elles se poseront devant l'opinion.
Par là, les Actualités seront une collection de vulgarisation.
Mais elles seront autre chose encore. Si utile, en effet, que soit la vulgarisation, peut-être en un temps oii une sorte de dilettantisme semble interdire à beaucoup la netteté des attitudes et des opinions, est-ce faire œuvre plus féconde encore d'orienter les études sociales vers un but commun, et de coordonner leurs enseignements.
C'est ce que l'on tentera dans les Actualités. On s'efforcera de dégager cet aspect particulier des choses, que le fondateur de l'Institut de Sociologie, par un néologisme expressif, a qualifié de « productiviste ». Rechercher entre des solutions diverses, celle qui assure à l'activité des hommes le rendement maximum; dégager les facteurs qui modifient la productivité des groupes ou des individus, pour découvrir les moyens de l'accroitre rationnellement : tel sera le principal objectif poursuivi.
La tâche est plus vaste qu'on le croirait à première vue; car, à tout prendre, elle vise l'essence même de ce que le langage usuel appelle
le « progrès ». Au fond de cette notion vague et dont le XI X^ siècle a inconsidérément ab$^é, n'y a-t'il P'as précisément l'intuition d'une meilleure utilisation des efforts, d'un gain matériel ou moral f réalisé toutes autres choses restant égales?
Progrès dans la constitution physique de l'homme, — dans la formation et l'utilisation de ses facultés mentales, ^ dans l'éducation de sa volonté et de sa moralité : tout cela tend à créer, en somme, /'homme normal, adapté à ses conditions effectives d'existence et capable par là du plus grand travail utile.
Et c'est là véritablement le fondement solide du progrès social* Le temps n'est plus oU la phraséologie politique pouvait suspendre dans le vide des réformes, improvisées parmi les conflits de doctrines ou d'intérêts. On prétend aujourd'hui voir les hommes tels qu'ils sont, soumis, en tant qu'organismes vivants, à toutes les influences de croissance, d'évolution, et aussi de dégénérescence que leur apportent l'hérédité et le milieu.
De même, on s'éloigne instinctivement des solutions empiriques, dans les problèmes toujours renouvelés, qui surgissent au choc des grands intérêts sociaux. De plus en plus, on voudra étudier, sans préjugé de classe ni de parti, ce que sont tous ces intérêts dans la réalité, et la part de sauvegarde que la loi et les mœurs leur doivent. On ne s'encombrera plus de formules, et s'il faut, pour assurer positivement à certains de meilleures
conditions de vie, qu'intervienne la force coërcitive de VEtat, on y recourra avec confiance et hardiesse. On requerra de la science d'incessants perfectionnements dans la technique des moyens de travail et d'organisation, en faisant toujours davantage du « temps » la chose digne par excellence d'être désirée et épargnée, la vraie Valeur dans l'œuvre de production.
Tout en équipant ainsi les individus et les groupes pour la lutte inévitable et bienfaisante, la tendance vers le meilleur rendement social prépare entre tous l'entente et la paix, dans la mesure même oi$ elle favorise l'expansion naturelle de toutes les facultés et de toutes les ambitions légitimes. En jetant une lumière crue sur les situations sociales, elle empêche que l'on entretienne, de façon durable, la haine barbare entre les hommes et les classes. Pour reprendre le mâle langage du Président Roosevelt (i), « très énergi- » quement, chacun de nous a besoin de se lever » pour ses propres droits; tous les hommes et tous » les groupes d'hommes sont tenus de conserver » le respect d'eux-mêmes; ce respect, ils doivent » le réclamer aussi d' autrui, en veillant à ce qu 'il » ne leur soit fait aucun tort et à ce qu'il leur » soit assuré la plus grande liberté de pensée et » d'action. Mais nourrir de la haine contre les » autres, c'est un sûr moyen à la longue de se nuire
(i) Dans La Vie intensif, page 288.
VM
» infiniment plus à soi-même qu'à ceux que Von » hait ».
« Un citoyen sain dans la cité saine », telle serait, appliquée à la politique sociale, la forme productiviste de VanOque maxime de régénération individuelle, La faire connaître, aimer et pratiquer, surtout en ce qu'elle peut avoir de fécond pour la grandeur de la patrie belge, tel sera le programme des Actualités sociales.
E. Waxweilbr.
MaliBN. — Imp. L. * k. Godiam.
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Le Procès du
Libre-Echange en Angleterre
Chapitre I. — Le régime douanier de T Angleterre depuis i8i
Appendice : Bibliographie de la question douanière en Angleterre, par D. Warnotte . 267
Deux mpis après son retour de TAfrique du Sud, où il s'était rendu pour juger par luimême de l'état politique et économique d'une contrée qui sortait d'une guerre longue et sanglante, M. Chamberlain annonça, dans un discours retentissant (1), que le commerce de
(i) Birmingham, i5 mai 1903. Lorsqu'il a prononcé ce discours, M. Chamberlain était encore ministre des colonies. Ses déclarations ont naturellement fait l'objet d'une discussion au Parlement. Le résultat en a été de hâter la publication d'un travail que le Board of Trade avait entrepris depuis un certain temps et qui avait pour but d'exposer la situation du commerce et de l'industrie de l'Angleterre et des pays étrangers (British and Foreign Trade and ludustryj. Nous aurons fréquemment l'occasion de citer ce Blue Book au cours de notre exposé.
TAngleterre était menacé dans son existence.
11 n'entendait pas dire que Tédifice menaçait ruine, mais il y découvrait des lézardes inquiétantes, et il conviait ses compatriotes à y remédier sans retard. La cause du mal réside, selon lui, dans le libre-échange. La politique douanière que l'Angleterre pratique actuellement Texpose sans défense aux coups de ses concurrents étrangers. 11 faut qu'elle se mette à Habri de ces attaques; et le seul bouclier qui puisse l'en défendre, c'est le protectionnisme.
A l'hostilité des nations étrangères, M.
Chamberlain opposait avec chaleur le dévouement des colonies et les ressources qu'elles offrent au commerce de la métropole. Le devoir, aussi bien que l'intérêt de l'Angleterre, lui commandent de resserrer les liens qui l'unissent à ses colonies. Les protestations sentimentales ou les discours après boire ne suffisent pas; il faut quelque chose de plus positif et de plus tangible : aux liens du sang, il faut ajouter des liens d'intérêt. Le moyen est simple : les barrières protectionnistes s'écarteront devant
les importations de denrées alimentaires provenant des colonies.
La politique nouvelle a deux représentants : M. Balfour et M. Chamberlain. La politique de celui-ci est nette : il réclame des mesures protectionnistes contre la concurrence étrangère et un traitement de préférence en faveur des colonies. A côté de ce programme précis, celui de M. Balfour paraît bien vague et bien ondoyant. M. Balfour est un opportuniste. Sa position de premier ministre lui commande, il est vrai, une certaine réserve; mais on doit convenir quMl est visiblement soucieux de tâter Topinion publique avant que de s'engager, et de ne proposer une orientation nouvelle qu'à la condition d'être sûr de marcher d'accord avec les électeurs. « Je suis le chef et j'entends conduire mon parti ! » proclame-t-il. Personne ne prétendra que cette déclaration soit superflue dans un débat où le personnage de premier plan est évidemment M. Chamberlain; mais si M. Balfour est le chef, il semble que ce soit surtout pour suivre ses troupes. Son protec-
tionnisme ira aussi loin que la nation le voudra. Se décide-t-elle à assumer, dans Pintérôt de Tunion impériale, les charges qui résulteront d'une taxe sur les denrées alimentaires? M.
Balfour sera avec elle. Préfère-t-elle se contenter d'exercer des représailles contre les nations protectionnistes? M. Balfour n'ira pas plus loin. Ne veut-elle rien? Qui sait! M. Balfour dira peut-être « que la question n'est pas mûre. » Le tempérament de M. Chamberlain ne s'accommode pas de ces demi-mesures et de cette irrésolution. Il sait ce qu'il veut et marche droit à son but. Il est convaincu que la réalisation de l'idéal impérialiste doit assurer la grandeur et la richesse de l'Angleterre, et tous ses efforts convergent dans cette direction. Avec une énergie inlassable, une constance admirable, un esprit de suite que ni les critiques, ni les objections ne peuvent ébranler, il poursuit sa campagne, qu'il compare à une croisade contre l'erreur. Aucun démenti, aucune rectification, aucune opposition ne le gêne ou le trouble. Il est le « pionnier d'une idée nouvelle », et
il sait que tout prophète doit souffrir pour sa doctrine.
Il parcourt l'Angleterre et va, de comté en comté, prêcher le nouvel évangile. « Je suis un missionnaire d'Empire I » s'écrie-t-il dans Tardeur de son apostolat. Il a rompu avec la science orthodoxe; il lui reproche ses sentiments de « petite Angleterre » et n'a souci de ses foudres. Vainement on condamne ses doctrines; vainement trois anciens chanceliers de TEchiquier (1) et trois anciens vice-rois (2) les réprouvent; vainement un manifeste, signé de quatorze professeurs d'économie politique appartenant aux universités anglaises, prononce contre ses idées l'excommunication majeure (3); vainement les
(r) Lord Goschen, Sir M. Hicks-Beach et M.
Ritchie.
(2) Lord Northbrook, Lord Elgin et le Marquis de Ripon.
(3) Times, i5 août 1903. Voici 'es conclusions de la déclaration des quatorze professeurs :
I II n'est pas exact de dire que l'augmentation des importations implique une diminution dans l'emploi de la main-d'œuvre de la nation qui importe. Cette âllégatioa est universellement repoussée par ceux
ouvriers répudient son progrannme dans leurs
qui ont fait de la question l'objet de leurs études, et elle est entièrement controuvée par les faits.
2. Il est fort peu probable qu'un droit sur les denrées alimentaires, importées dans le Royaume Uni, aurait pour conséquence une augmentation de salaires équivalente — ou plus qu'équivalente — . Le résultat auquel il faut s'attendre, comme conséquence directe du droit, est une diminution dans la rémunération réelle du travail.
3. Le tort causé au consommateur anglais, par un droit sur l'importation du froment, pourrait être légèrement réduit dans le cas possible, mais dans les circonstances actuelles fort peu probable, où une partie de la charge serait rejetée d'une manière permanente sur le producteur étranger.
4. Ce n'est pas une réponse pertinente que d'objecter à l'affirmation qu'un droit sur les denrées ali- -mentaires fera hausser le prix de celles-ci, qu'il est possible que le fait ne se produise pas. Quand, nous disons qu'un droit d'entrée élève le prix, nous sousentendons naturellement : à moins que son effet ne soit annulé par d'autres causes agissant au même moment dans la direction contraire. Ou, en d'autres termes, nous prétendons que, comme conséquence du droit d'entrée, le prix sera généralement supérieur du montant du droit à ce qu'il aurait été, toutes autres choses restant dans le même état.
5. Il nous paraît impossible d'établir un tarif qui puisse à la fois augmenter la superficie des terres consacrées à la culture du froment aux colonies, encourager l'agriculture dans le Royaume-Uni et ne pas causer de dommage au consommateur anglais.
L'allégation que le public, tout en éprouvant
congrès (1) et dans leurs proclamations : M.
un dommage direct par suite d'un impôt, peut cependant retrouver un plein équivalent dans le prodtdt de cet impôt, est fausse, parce qu'elle ne tient pas compte de l'immixtion dans la libre circulation des marchandises, ni du tort que Ton cause à l'industrie en la détournant de la voie qu'elle aurait autrement suivie, ni de la circonstance que, dans le cas d*un droit sur le froment étranger — le froment anglais et colonial restant indemne — le gouvernement ne percevrait le droit que sur le blé étranger, tandis que le consommateur aurait à payer la totalité ou la presque totalité du droit sur tout le froment.
7. D'une manière générale, ceux qui entreprennent à la légère de réorganiser nos sources d'approvisionnements de denrées alimentaires, et de détourner autrement le cours de l'industrie, ne se rendent pas un compte exact de la lourdeur de la preuve qui pèse sur le politicien qui, abandonnant la règle simple de la taxation dans l'intérêt exclusif du trésor, cherche à atteindre des buts ultérieurs par la manipulation des tarifs.
C. F. Bastable, A. L. Bowle3^ Edwin Cannan, Léonard Courtney, P. G. Èdgeworth, E. C. K. Gonner, Alfred Marshall, I. S. Nicholson, L. R. Phelps, A. Pigou. C. P. Sanger, W. R. Scott, W. Smart, Armitage Smith.
(i) Le Congrès des Trades-Unions de 1903 a adopté, le 8 septembre dernier, à l'unanimité moins deux opposants, une motion désapprouvant les projets de M. Chamberlain. -— l^e National Labour Représentation Committef, réuni à Bradford, a adopté, le 5 février 1904, une protestation contre le protectionnisme par 965,000 votes contre 25,ooo.
Chamberlain se moque de la science officielle, regrette Taveuglement des ouvriers, mais ne désespère pas de les convertir, prend en pitié les hommes politiques qui le renient ou le combattent, et continue, plein d^enthousiasme et d'entrain, Tâpre combat pour le salut de TAngleterre.
« Un contre vingt », semble-t-il dire non sans une pointe d'orgueil, mais pas non plus sans une teinte d'amertume. Car on ne peut douter que cet homme, qui sait apprécier un résultat, ne préférât au recueillement altier de son « superbe isolement », le bruit et le tumulte d'une légion de disciples et de propagandistes. 11 faut bien le reconnaître : c'est lui seul qu'on écoute, c'est son nom seul qui attire et qui intéresse. Et quand, d'aventure, un autre se lève pour défendre son programme, on ne perçoit plus qu'un faible écho de sa voix retentissante.
Certes, on ne peut contester la beauté du spectacle qu'offre cet homme extraordinaire' Dédaigneux du repos auquel son âge et ses services lui donnent droit, il n'a pas hésité, aux
heures tardives de son existence, à affronter les périls et les fatigues d'une tâche colossale. U a entrepris de déraciner des notions économiques reçues comnie des dogmes intangibles, et de renverser une idole dont on ne murmure le nom qu'avec respect et dont le prestige est consacré par soixante années de prospérité et de succès.
On doit reconnaître en M. Chamberlain un des plus remarquables représentants de cette race énergique et tenace dont Tinfluence se fait sentir par le monde entier et qui a su porter à un si haut degré de perfectionnement les caractéristiques essentielles de Tindividu. En cette nature d'élite se réunissent deux qualités maîtresses : une imagination puissante, qui lui permet de concevoir des plans de vaste envergure et de portée lointaine, et une volonté ferme, qui le met à même d'en poursuivre l'exécution, voire même de les réaliser.
En face de lui, on en voit apparaître d'autres, qui ne le lui cèdent ni en sincérité ni en dévouement à la chose publique. Ils ont de leur devoir une -conception tout aussi nette et tout aussi
sensible que lui. Les considérations d'avenir politique ou de satisfaction personnelle ne comptent pas pour eux quand les grands intérêts du pays sont en jeu. Entre le devoir et les avantages particuliers, ils ne connaissent pas Thésitation. Convaincus de Terreur profonde dans laquelle a versé M. Chamberlain et persuadés des dangers auxquels il expose l'Angleterre, ils n'ont pas balancé à déposer les charges et les honneurs dont ils étaient revêtus. Leur sort est plus mélancolique que celui de M. Chamberlain. Ils ont brisé leur carrière ministérielle sans espoir de retour, tandis que lui, lancé à la conquête de son idéal ou de sa chimère, est convaincu qu'il reviendra un jour plus puissant et plus prestigieu>{ que jamais.
Le duc de Devonshire, vieilli au service de l'Etat et entouré d'une estime universelle, a abandonné la présidence du Conseil plutôt que d'épouser les idées du gouvernement ou de M. Chamberlain. Lord G. Hamilton a suivi son exemple. Lui aussi est un vétéran de la politique : depuis plus de trente-quatre ans il siège
sans interruption à la Chambre des Communes. Dans le discours qu'il a adressé à ses électeurs, pour leur expliquer les motifs de sa retraite du ministère, il a reconnu sans détours qu'il leur était redevable de tous les honneurs, de tous les avantages et de tous les émoluments dont il avait joui au cours de sa carrière politique; mais il a ajouté avec noblesse que s'ils différaient d'opinion avec lui sur une question aussi essentielle pour l'avenir du pays que le problème douanier, sa conscience ne lui permettait pas d'accepter le renouvellement de son mandat. N'en déplaise à M. Chamberlain, une nation qui possède des caractères comme ceuxlà, et qui produit des natures comme la sienne, n'est pas un pays sur lequel s'apprête à descendre le crépuscule de la décadence.
Ces ministres démissionnaires et la foule des anciens ministres et des hommes publics qui défendent les mêmes opinions qu'eux, sont tous intimement convaincus que l'Angleterre doit au libre-échange d'être ce qu'elle est : la première et la plus grande Tiation du monde.
Ils reconnaissent le mérite du libre-échange dans le passé et ont pleine confiance dans sa vertu pour Tavenir. Les craintes qui agitent M. Chamberlain ne sont que de vaines hallucinations ou de coupables exagérations. L'Angleterre est en voie de progrès constants, et rien ne permet de dire qu'elle ralentisse son allure et encore moins qu'elle se soit arrêtée.
Le dévouement des libre-échangistes envers les colonies et l'Empire ne peut faire aucun doute. Le reproche de mesquinerie provinciale est à leur égard une injustice, et l'épithète de « petits Anglais » une injure gratuite. Ils réprouvent le plan colonial de M. Chamberlain, parce qu'ils y voient non un gage d'union, mais une source de querelles et d'inimitiés. La politique de M. Chamberlain aura pour résultat non la fusion, mais le démembrement de l'Empire.
Le principal ascendant de M. Chamberlain réside dans l'art merveilleux avec lequel il sait faire vibrer la corde impérialiste, ainsi que dans sa connaissance parfaite des instincts combatifs du peuple anglais. « Quand on me donne un
coup, je le rends! », s'écrie-t-il, faisant allusion aux attaques des tarifs étrangers. « Seriez-vous donc hommes à recevoir des injures sans vous rebiffer? », rugit-il ailleurs. De telles exclamations ou apostrophes rencontrent naturellement chez les trois à quatre mille auditeurs qui forment l'effectif ordinaire des meetings anglais, Taccueil le plus sympathique et Técho le plus enthousiaste.
La consolidation de TEmpire britannique, la fusion des colonies et de la mère-patrie, la fondation d'un Empire « comme le monde n'en a pas encore contemplé », est le rêve de M. Chamberlain. L'idée l'émeut, le saisit et le domine- 11 trouve pour la défendre, tantôt les accents les plus pathétiques et les plus touchants, tantôt les appels les plus mâles et les plus vibrants. « Pensons impérialement ! » clame-t-il. Quels que soient les auditeurs auxquels il s'adresse, il sait comment s'y prendre pour faire passer dans leur âme la flamme impérialiste.
Dans son ardeur à atteindre son but, il est
prêt à faire aux colonies les concessions les plus larges. Ses adversaires estiment que son zèle remporte au delà des bornes de la prudence. Ils objectent, et non sans raison semble-t-il, que dans cet Empire, qui est l'obsession de M.Chamberlain et qui le fascine, il y a une fraction quMl néglige et qui est digne cependant de quelque considération : c'est l'Angleterre. Elle est le centre de cette agglomération d'Etats que M. Chamberlain voudrait réunir en un faisceau. Elle est la clef de voûte de tout le système. Le moindre dommage causé à l'organe principal se répercuterait nécessairerhent jusqu'aux extrémités de l'ensemble. Enfin, on ne peut oublier que sur les cinquante-trois millions d'habitants de race blanche qui peuplent l'Empire, le Royaume-Uni en possède après tout quarantedeux!
Protectionnisme et libre-échange ne sont au fond que l'expression de deux intérêts opposés. Sous la bannière du premier, se rangent les producteurs; autour du second, se groupent les consommateurs. Le producteur tient à vendre
cher et craint la concurrence, surtout celle de Tétranger; le consommateur cherche à acheter à bon compte et souhaite que le marché soit aussi ouvert que possible. Ce conflit de tendances a été clairement exprimé par Lord G.
Hamilton, dans la phrase suivante : « Nous sommes tous libre-échangistes en tant que consommateurs et protectionnistes en tant que producteurs » (1).
L'Angleterre s'est placée, depuis soixante ans, au point de vue du consommateur. Cest le pays de la vie à bon marché. Va-t-elle abandonner cette politique et prendre parti pour lé producteur, dont, les intérêts doivent, au dire de M. Chamberlain, primer ceux du consommateur? Maintiendrait-elle la politique du « gros pain » contre celle du « petit pain », comme disent les libre-échangistes? Préférera-t-elle, comme Ty convie M. Chamberlain, payer un peu plus cher pour sa nourriture, mais assurer, comme il Taffirme, plus de travail et de salaires
(i) Ealing, 22 octobre 1903.
à ses ouvriers et plus de profits à son industrie?
11 serait prématuré de répondre à ces questions. Les protagonistes des deux politiques en présence ont déclaré maintes fois que le débat douanier devait être jugé en dehors et au-dessus des partis. En réalité, le libreéchange paraît être devenu la chose des libéraux et le protectionnisme celle des conservateurs. 11 serait dangereux aussi de déduire des conclusions trop catégoriques des récentes élections partielles. Elles ne se sont pas faites exclusivement sur le terrain économique. D'autres considérations y sont intervenues. 11 suffit de citer V Education Ad et Fenquête sur la guerre de l'Afrique du Sud.
Le débat qui agite actuellement l'Angleterre ne peut pas laisser les autres peuples indifférents. Tout changement dans la politique douanière d'une nation qui occupe une place aussi prépondérante que la Grande Bretagne dans
les transactions commerciales du monde (1),
(i) Bhie Book, p. loo :
Commerce dea principales nations du monde
Mportatiois Exportations
Totaui
Millions £ 2,099
Millions £ i,85o 1,898 2,292
Millions £
D'après le Staiesman's Ycar-book, 1902, le commerce spécial des pays suivants a été, en 1901 :
Importations Exportations
Totaux
Roytame-lliii
8o2,oi2,58o
Allemagne
lUU-Dnis
France
i6o,5i6,ooo
Belgiqoe
73,T28,ooo
D'après le même ouvrage, le commerce total (i) de l'Angleterre et de ses colonies, s'est élevé, en 1901, à :
Importations
Exportations
Totaux
Royaome-Uni Royaome-Uniet Colonies
(f} Y compris le numéraire, ainsi que l'or et l'argent.
ferait naturellement sentir son contre -coup dans les autres contrées.
11 semble donc qu'il ne soit pas dépourvu d'intérêt de connaître les arguments que les protectionnistes invoquent à Pappui de leurs propositions et de savoir quelles sont les réponses ou les objections que les libre-échangistes y opposent.
A un point de vue plus général, la bataille de doctrines qui se livre en Angleterre au début du xx^ siècle, est, en somme, une phase nouvelle de l'effort incessant que font les grands peuples modernes pour s'assurer la supériorité économique sur le marché du monde. A ce titre, une étude de ce passionnant conflit avait sa place indiquée dans ces Actualités, consacrées à tout ce qui peut avoir pour objet l'accroissement de la productivité sociale.
Nous n'avons nullement eu l'intention d'ajouter une nouvelle contribution à la thèse des protectionnistes ou à celle des libre-échangistes. C'eût été présomptueux et, en outre, inutile; car la littérature relative à ces questions
souffre plutôt de pléthore que d'anémie. Notre but a été tout autre. Nous nous sommes proposé de soumettre le débat à nos lecteurs, de manière à leur permettre d'en juger aussi bien que pourrait le faire un Anglais qui aurait eu le loisir d'en suivre les péripéties, et de lire, si pas tous, au moins une bonne partie des innombrables articles ou discours qui ont été écrits ou prononcés sur la matière.
Nous exposerons successivement le programme de M. Balfour, celui de M. Chamberlain, et enfin les critiques et les objections des libreéchangistes.
CHAPITRE
Le régime douanier de l'Angleterre depuis 1815
Avant d'aborder Texposé du débat, nous croyons utile de jeter un rapide coup d'œil sur les phases par lesquelles a passé le régime commercial de l'Angleterre au cours du siècle dernier (1).
A la fin des guerres de TEmpire, le régime douanier de l'Angleterre était aussi rigoureux que possible. Les besoins du trésor public avaient forcé le gouvernement à imposer des droits élevés sur la plupart des articles de consommation, ainsi que sur les matières premières destitinées à l'industrie. Les produits manufacturés de l'étranger étaient soumis à de lourdes taxes,
(i) -Bastable. Thô Commerce of Nations,
et, dans bien des cas, leur importation était prohibée.
Pendant la durée des hostilités, Timportation du blé fut, en fait, suspendue, et, après la conclusion de la paix, les intérêts agricoles obtinrent le vote d'une loi dont la sévérité dépassait toutes celles qui Pavaient précédée. Elle avait pour but de fixer le prix du froment à 80 s. le quarter. Ce taux était considéré comme le « prix rémunérateur », c'est-à-dire le prix le plus bas qui permît au fermier anglais de cultiver la terre en réalisant un profit.
Malgré Ténormité des charges publiques, l'industrie anglaise se développait rapidement. Ses progrès étaient dus à l'application des inventions nouvelles ainsi qu'à la désorganisation de l'industrie sur le continent. Le « système continental » de Napoléon avait échoué dans sa tentative d'écraser le négoce anglais. Un commerce de contrebande fort actif s'était établi, et, grâce à son intermédiaire, les marchandises anglaises étaient transportées vers les consommateurs du continent.
L'histoire du régime douanier de l'Angleterre depuis 1815 nous montre que cette nation passa lentement mais progressivenient du pro-
CHAP. I — RÉGIME DE L^ANGLETERRE DEPUIS
tectionnisme le plus accentué au libre-échange pur et simple.
Cette transformation s'est faite en trois étapes. La première s'étend de 1824 à 1827. Le nom de Huskisson y est attaché : c'est lui qui fut la cheville ouvrière de la réforme qui s'opéra à cette époque. Les droits d'entrée qui grevaient les matières premières et les produits manufacturés, en 1820, étaient tellement exagérés, qu'il nous est difficile aujourd'hui d'y ajouter foi. La soie brute payait 5 s. 7 1/2 d. de droits d'entrée à la livre; la laine 6 s. à la livre; le sel, 15 d. au boisseau; le bois 65 d.; celui du Canada, qui était de qualité inférieure, payait 2 s. 6 d. Les droits . sur les produits achevés variaient de 40 à 180 %. Les produits destinés à l'alimentation étaient également soumis à des impositions de ce genre.
Les protestations de. la corporation des marchands de Londres et les enquêtes parlementaires sur la situation financière du pays préparèrent le terrain pour la réforme de Huskisson. Pendant les années où il fut ministre du commerce. (1823-27), il s'attacha à diminuer les droits d'importation. Les droits sur la soie hrute et la laine furent abaissés respectivement
à 3 d. et à 1 d. la livre. Les primes à Texportation furent abolies. Les droits de douane entre l'Angleterre et rirlande furent supprimés : ainsi fut achevée l'union commerciale des trois royaumes.
De 1827 à 1842, il n'y eut guère de changements. En 1828 toutefois, on abaissa légèrement le taux auquel le blé étranger était admis en franchise de droits : de 80 s., il fut réduit à 73 s.; mais ce changement n'amena aucune amélioration dans la situation économique du pays.
La deuxième période de réforme correspond à l'administration de sir R. Peel, et s'étend de 1841 à 1846. Le système des droits de douane avait fait l'objet d'une enquête de la part d'une commission parlementaire, en 1840. 11 fut constaté alors que sur les 1150 articles mentionnés au tarif, seize produisaient 22 millions £ de recettes, tandis que tous les autres ensemble rapportaient moins d'un million. L'enquête eut pour résultat de faire supprimer les prohibitions absolues et de réduire les droits existants : les produits semi-ouvrés furent admis moyennant le paiement de droits modérés, et les produits achevés furent soumis à des taxes qui n'excluaient pas la concurrence (en général 20 %).
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Le succès de la nouvelle politique décida sir R. Peel à procéder, en 1845, à une révision plus radicale des droits de douane. Il s'en suivit que le nombre des rubriques du tarif fut réduit de 1150 à 590. Enfin, à la suite de la mauvaise récolte de 1845 et de la famine en Irlande, Peel se décida à proposer l'abrogation des lois sur le blé. La loi de 1846, tout en contenant une disposition transitoire applicable aux trois années suivantes, disposa qu'à l'expiration de ce terme, il ne serait plus perçu sur le blé qu'un droit d'enregistrement de 1 s. par quarter.
La troisième période a été illustrée par 'M. Gladstone et comprend, comme la précédente, deux étapes. En 1853, les droits furent abolis sur 123 articles et réduits sur 133 autres. En 1860, les droits sur les denrées alimentaires, qui avaient fait l'objet d'une réduction en 1853, furent supprimés, sauf pour le cacao, le thé et les fruits secs. Les droits différentiels disparurent. 11 en fut de même pour les taxes qui existaient encore sur les produits manufacturés.
CHAPITRE II
Le programme de M. Balfour
M. Balfour a fait connaître son programme dans une brochure (1) et en a développé la portée dans les discours qu'il a prononcés dans la suite. La brochure de M. Balfour est un exposé doctrinal du protectionnisme. Il est assez abstrait, mais fort intéressant. 11 énonce les principes sur lesquels se fonde la politique nouvelle, que M. Chamberlain essaiera ensuite de justifier par des faits et des chiffres.
M. Balfour se déclare partisan du libreéchange, mais non à la façon de ceux qui acceptent ce principe comme une vérité indiscutable et qui sont prêts à souscrire à toutes les conséquences qu'on pourrait en déduire.
{t)Ecùnetnic nùtes on Insular Frte Trade*
LE LIBRE-ÉCHANGE ET L'iDÉE DE NATION
Il peut arriver que le libre-échange soit en opposition avec des intérêts d'ordre supérieur. En théorie, il n'est pas impossible de concevoir un nnonde où le capital et le travail se dirigeraient sans entraves vers les endroits où les profits et le^ salaires sont les plus élevés. Mais une telle hypothèse est inconciliable avec la vie nationale telle que nous la comprenons. Les nations ne pourraient plus subsister dans leur forme actuelle, si les capitaux et la maind'œuvre jouissaient d'une si grande fluidité. Et s'ils ne possèdent pas cette fluidité, c'est parce que les hommes sont, dans une large mesure, gouvernés par les coutumes, qu'ils sont attachés à leur foyer et à leur pays, et qu'ils ne peuvent pas facilement acquérir de nouvelles aptitudes ou de nouveaux langages.
Cette immobilité partielle du capital et du travail a fait que les économistes ont dû distinguer entre le commerce national et le commerce international.
L'existence même de nations distinctes est une violation permanente du libre-échange
cosmopolite. Aussi, n'est-il pas surprenant que dans leurs efforts pour assurer leur conservation, elles ne se soient pas crues obligées de ne tenir compte que de raisons déduites de réconomie cosmopolite. Elles ont reconnu que TEtat est quelque chose de plus que les individus qui le composent, et que ce qui est bon pour la productivité du monde en général n'est pas nécessairement bon pour chaque état en particulier.
Il faut donc abandonner le « laisser faire »
comme dogme absolu, et accepter provisoirement ridée que le caractère de la politique douanière doit varier si les circonstances viennent à se modifier.
LE PLAN A ADOPTER
Le plan à adopter doit naturellement dépendre du but que Ton se propose d'atteindre. Ainsi, en 1846, il s'agissait de choisir entre le développement industriel et le développement agricole du pays. Celui-ci se prononça pour la première alternative. Il fit bien, car, sans cela, il lui eût été impossible d'acquérir les capitaux nécessaires pour remplir sa mission impériale.
Les protagonistes du libre-échange commirent malheureusement deux fautes. Ils ne surent ni prévoir que leur théorie serait repoussée par le reste du monde ni se faire une juste idée des ressources commerciales qu'offrait Tèmpire britannique. S'ils avaient eu raison sur le premier point et que les autres pays se fussent ralliés à la théorie du libre-échange, la controverse actuelle n'aurait jamais eu l'occasion de naître. Si, d'autre part, ils avaient su établir le libre-échange à l'intérieur de l'empire, les tendances protectionnistes des autres nations n'eussent eu qu'une importance secondaire.
Il faut constater les faits tels qui sont :
le libre-échange de l'Angleterre est plutôt insulaire qu'impérial, et les autres nations qui se rattachent au type de civilisation occidentale sont devenues protectionnistes. Il s'agit maintenant de savoir s/ un système douanier gui convient à une nation libre-édiangiste dans un monde libre-échangiste peut continuer à convenir dans tous ces détails à une nation libreéchangiste dans un monde protectionniste (1).
(i) En italiques dans le texte.
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M. Balfour aborde la question en libreéchangiste, c'est-à-dire avec le désir de défendre le libre échange dans la mesure où les circonstances le permettent. II reconnaît que le libre-échange international favorise le développement de la richesse, en tendant à la division internationale du travail. II permet à chaque nation de tirer le meilleur parti de sCs capacités naturelles, d'acheter ce dont elle a besoin mais ne peut produire elle-même ou produire seulement à des conditions onéreuses, en exportant et donnant en échange les utilités qu'elle est particulièrement bien placée pour produire. Ce système tend à permettre à chaque pays de s'appliquer à ce qu'il fait le mieux et d'acheter ce qui lui est nécessaire au prix le plus avantâigeux.
Le libre-échange, entendu de cette manière, favoriserait au plus haut point le commerce et l'industrie du monde en général. II n'est pas ^ssi certain qu'il procurerait à chaque nation en particulier le maximum de bien-être ou de richesse.
Quoi qu'il en soit, ce n'est pas là le problème qui se pose à l'Angleterre. Ce pays doit examiner le seul genre de libre-échange qu'il verra probablement jamais, à savoir le libre-échange de quelques nations, limité par le protectionnisme des autres. Les avantages d'un tel système ne peuvent être acceptés que sous réserves. — On peut même dire que dans certaines circonstances, le libre-échange n'empêchera pas un pays de souffrir davantage de l'adoption du protectionnrsme par ses voisins que ne le font ces voisins eux-mêmes, ni même de se trouver dans une situation plus mauvaise que s'il n'avait jamais pratiqué une politique libre-échangiste.
LE PRÉJUDICE CAUSÉ A L'ANGLETERRE
Quelle est la nature exacte du préjudice causé à une nation libre-échangiste par Tadop- . tion du protectionnisme par ses voisins? Cette nation supporte d'abord sa part dans la perte économique que cause au monde, en général, l'adoption d'un système douanier néfaste; mais, ensuite, ne subit-elle pas encore un dommage spécial? Ceci revient à se demander de quelle valeur particulière sont les marchés libres peur
une nation libre-échangiste. Toute la politique de TAngleterre niontre le prix qu'elle attache à ces marchés. Elle négocie avec zèle pour maintenir ceux qui existent, et il y en a môme pour la conservation dequels elle n'hésiterait pas à faire la guerre. On doit reconnaître que l'absorption par une nation protectionniste d'une vaste région non protectionniste avec laquelle l'Angleterre serait en relations d'affaires emporterait pour cette dernière une dimimtion permanente de profits. Si ce qui vient d'être dit est vrai, il faut reconnaître que toute restriction apportée au commerce d'exportation de l'Angle^ terre cause à celle-ci un dommage.
On pourrait croire, à première vue, que les importations seules intéressent les consommateurs. C'est une erreur. Les exportations s'échangent contre des importations. Et s'il est vrai que l'exportateur sente le premier les effets des tarifs hostiles, c'est, en fin de compte, le consommateur qui en souffre.
CAUSES DE lVuGMENTATION DU COMMERCE DE L'ANGLETERRE
L'Angleterre continue à exporter malgré les tarifs étrangers. Son commerce d'exportation augmente même, bien que ce soit dans des proportions insuffisantes. D'autre part, son commerce d'importation a atteint une importance sans exemple. Les causes de cette situation sont au nombre de trois :
1<* Les pays étrangers sont débiteurs de capitaux vis-à-vis de l'Angleterre, et ils s'acquittent de leurs dettes à l'aide d'importations ;
1^ Il existe de vastes régions non protectionnistes ;
3^ Les régions actuellement protégées ne sont pas absolument fermées.
En ce qui concerne le premier point, il est à remarquer qu'il n'est utile d'exporter des capitaux que s'il n'est pas possible d'en trouver l'emploi dans le pays môme. Dans le cas contraire, il ne peut en résulter qu'une perte pour les ouvriers et la nation.
Le protectionnisme peut, dans certaines cas, favoriser l'exportation des capitaux, car, en
même temps qu'il décourage la fabrication d'un produit en Angleterre, il peut l'encourager dans le pays protégé. Il se peut donc que les fabricants anglais transportent leur industrie et leurs capitaux à l'étranger. Quelles seront les conséquences de ce fait? L'ouvrier anglais péVdra; le consommateur anglais gagnera; l'ouvrier étranger et le capitaliste anglais intéressé gagneront; l'Angleterre (si le capitaliste anglais continue à dépenser ses revenus dans son pays) gagnera; l'industrie anglaise perdra, parce qu'on lui aura suscité un nouveau rival. Sans essayer de faire le décompte de ces différents gains et pertes, on peut dire que les placements à l'étranger ne sont pas, comme on le pense souvent, des avantages sans revers. Il y a, toutefois, lieu de croire que la grande masse des placements anglais à l'étranger ne sont pas de cette nature, et qu'ils ont été avantageux à la fois pour l'étranger et pour l'Angleterre.
La deuxième cause est relative aux parties du monde où les tarifs protectionnistes sont inconnus jusqu'à présent. Ce sont d'abord les Etats de l'Amérique du Sud et les petits pays non manufacturiers de l'Europe; ensuite, les pays dont l'organisation douanière est plus ou
moins soumise à un contrôle international, tels que la Turquie et la Chine; enfin, les dépendances, colonies de la couronne et protectorats de l'Empire britannique.
Les premiers sont libre-échangistes par nécessité et non par conviction. Leur politique douanière dépend, pour Pavenir, de leur développement industriel. Dans les deux autres catégories d'Etats, les droits de l'Angleterre reposent sur sa force militaire. Si celle-ci venait à faire défaut, ces régions ne tarderaient pas à tomber sous la coupe d'un pays protectionniste.
Enfin, la troisième raison qui fait que l'Angleterre ne. se voit pas entièrement exclue des marchés protectionnistes, c'est qu'aucun pays n'a complètement fermé ses frontières. II y a des pays cependant où certaines industries anglaises ne trouvent plus de débouché. C'est le cas pour la poudre à blanchir en Russie (1)
(i) Dans sa réponse à la brochure de M. Balfour, M. Harold Cox, le secrétaire du Cobden Club, conteste cette affirmation. Il suffit de je'er un regard sur le dernier fascicule de VAnhual Statement of Trade and navigation, pour se convaincre que la Russie achète à l'Angleterre plus de poudre à blanchir (jue n'importe quel autre pays, à l'exception des Etats-Uni?. On y trouve, en effet, les chiffires suivants : Exportations de
et pour les draps de Bradford aux Etats-Unis (1).
poudre à blanchir : vers la Russie, 35,ooo cwt.; la Suède, 19,700 cwt.; la Norvège, 9,800 cwt.; le Danemark, 2,900 cwt.; l'Allemagne, 2,900 cwt.; les Etats- Unis, 649,700 cwt.; la Hollande, 24,800 cwt.; le Portugal, 11,600 cwt.; l'Espagne, 9,200 cwt.; l'Italie, 34,000 cwt.; le Brésil, 2,5oo cwt.; autres pays, 88,200 cwt.
M. Haldane, M. P. (HuU, 2 décembre 1903) déclare que si les importations de poudre à blanchir originaires de l'Allemagne ont augmenté, ce n'est pas à raison du libre échange, mais par suite de l'adoption de nouveaux procédés de teinture. La fabrication des produits de teinture a passé à l'Allemagne, parce que ce pays possède une plus grande habileté dans l'industrie chimique que l'Angleterre.
(i) Dans la même réponse, M. H. Cox dit que l'Amérique est un des meilleurs marchés de l'Angleterre pour les laines de qualités supérieiures. Il a été exporté aux Etats-Unis, en 1902, pour i,5i4,5oo liv. st. de filés et de tissus de laine.
L'industrie lainière, qui est une des grandes industries de l'Angleterre, a fait l'objet de longues discussions dans la presse et dans les meetings. De nombreux industriels se sont plaints de la concurrence qui leur est faite par les étrangers en Angleterre et de la diminution de leurs exportations. Il ne serait pas possible de suivre le débat dans tous ses détails ; cela nous mènerait trop loin et n'aurait guère d'utilité. Sur ce point comme sur tant d'autres, les opinions sont si divergentes et les faits cités si contr^.dictoires, qu'il serait fort difficile, dans l'état actuel de la discussion, d'arriver à une conclusion sérieuse. Qu'il nous suffise de mentionner quelques points de la controverse :
Toutefois, si Ton considère le chiffre total de Texportation, les nations et les colonies protec-
M. Asquith (Bradford, ii décembre 1903) dit que M. Chamberlain et ses amis déclarent que les exportations de l'industrie lainière, qui s'élevaient à 99 millions £ de 1870 à 1872, sont tombées à 6i millions £ de 1900 à 1902. Tout le monde sait que, de 1872 à 1902, le prix de la laine a baissé de 5o p. c. environ, en ce qui concerne la laine importée, et davantage encore en ce qui concerne la laine indigène. Il faut donc évaluer les chiffres de 1902 en tenant compte de cette différence de prix dans la matière première. En le faisant, on constaterait que, loin d'avoir diminué, le commerce d'exportation a augmenté en volume, pendant les trente dernières années.
M. J. Williamson (riw«, 26 novembre 1903) donne, en réponse à l'affirmation de M. Asquith, le tableau des exportations d'objets en laine depuis 1882. Nous en extrayons les chiffres suivants :
1882 264,143 tonnes 1900 171,718 tonnes
M. Wanklyn, M. P., avait même déclaré qu'une des principales firmes de Bradford, Benn frères, se voyait forcée d'émigrer aux Etats-Unis, afin d'être à même de profiter du tarif américain au lieu de l'avoir contre elle. Les droits d'entrée aux Etats-Unis sont de 100 p. c. et au-dessus.
M. Priestman {Times, i5 décembre 1903) cite, en réponse, le nom de plusieurs firmes américaines (Singers, Westinghouse Company, Fraser and Chalmers) qui sont venues s'établir en Angleterre, pour jouir des
tionnistes restent les clients les plus importants de l'Angleterre.
l'avenir du commerce anglais
Mais ce qu'il importe surtout de considérer, ce n'est pas tant la position actuelle de l'Angleterre vis-à-vis des pays protectionnistes que sa situation dans l'avenir. Et sous ce rapport, il faut reconnaître que son commerce d'exportation, bien qu'ayant augmenté d'une manière absolue, ne s'est pas accru en proportion de son propre développement et encore moins en proportion de celui de ses clients.
On cherche à expliquer ce phénomène par
avantages que procure le libre-échange et pour être à même de lutter sur les marchés neutres, ainsi que sur le marché anglais. Il critique aussi un passage d'un article du Times, disant que MM. Benn auront à leur disposition, outre le marché américain, celui de TAngleterre, tant que celle-ci restera libre-échangiste. Tout le monde sait bien, réplique-t-il, que le prix de revient aux Etats-Unis est le double de celui de TAngleterre. Ces Messieurs vendront peut-être aux Etats-Unis, mais ils ne placeront pas une aune de drap en Angleterre. Enfin, il ajoute que l'industrie de la laine à Bradford a été si prospère jusque dans ces derniers temps qu'on ne pouvait trouver assez d'ouvriers.
« rindu^trialisation » du monde. « Les autres nations, dit-on, ont appris à fabriquer des produits industriels et peuvent se passer maintenant de l'Angleterre. Leur développement est d'ailleurs dans la nature des choses. A quoi bon se plaindre de ce qui est inévitable? »
Cet argument tombe à faux, car, d'après la théorie du libre-échange, les échanges auraient dû croître en intensité à mesure que les nations devenaient plus riches et plus peuplées. La vérité, c'est que le commerce de l'Angleterre a été entravé par les barrières douanières (1).
Certaines personnes se consolent de la faible augmentation des exportations, en attirant l'attention sur le développement du commerce intérieur et sur la variété des objets fabriqués pour l'étranger. Ni l'une ni l'autre de ces raisons n'est satisfaisante. Elles sont précisément les
(i) Le Board of Trade estime le taux ad valorem des droits perçus sur les principales exportations anglaises à i3o p. c. en Russie, à 72 p. c. aux Etats-Unis, à 32 p. c. en Autriche-Hongrie ; à 3o p. c. en France ; à 27 p. c. en Italie; à 25 p. c. en Allemagne; à 16 p. c. au Canada ; à i3 p. c. en Belgique ; à 9 p. c. en Nouvelle-Zélande ; à 7 p. c. en Australie et à 6 p. c. dans r Union douanière de T Afrique du Sud. {BùteBock^p. 17.1).
caractéristiques de Teffort que fait un pays libre-échangiste pour arriver à sunnonter les obstacles protectionnistes.
NATURE DES EXPORTATIONS ANGLAISES
L'examen détaillé de nos exportations ne peut que confirmer l'inquiétude suggérée par les considérations théoriques qui précèdent.
Si on laisse de côté le charbon, les machines et les navires, on constate non seulement une diminution par tête d'habitant, mais même une diminution absolue. 11 y a lieu d'écarter ces produits, parce qu'ils favorisent jusqu'à un certain point la concurrence étrangère; le charbon (1) et les machines permettent à l'étranger
(i) La production du charbon a été en 1902, de 227 millions de tonnes. Ce chiffre représente le tiers de la production totale du monde. Soixante millions de tonnes en sont exportées. Certaines personnes — dont M. Balfour — semblent croire que ce charbon est destiné à alimenter les forges des pays rivaux. Or, une grande partie, d'aucuns disent la moitié, s'exporte pour les besoins de la marine marchande anglaise. Et sans cette exportation, le fret des marchandises ramenées en Angleterre, devrait être beaucoup plus élevé qu'à présent (M, Asquith à Newcastle-on-Tyne, 24 octobre 1903). ,;
de fabriquer des produits similaires à ceux de l'Angleterre (1). Leur caractère est donc tout
M. Boyd-Dawkins (Times, 26 janvier 1904) fait remarquer qu'une bonne partie du charbon exporté est destiné à alimenter les chaudières des flottes de guerre étrangères. Le charbon qui convient le mieux à cette fin se trouve dans le Pays de Galles, mais en quantité limitée. M. Boyd-Dawkins demande que le gouvernement anglais achète les mines d*où Ton extrait ce charbon. Il s'assurerait ainsi une grande supériorité sur les autres flottes.
M. D. A. Thomas (Times, 28 janvier 1904) se prononce dans le même sens, et dit que sur les 44,950,000 tonnes de charbon exportées en 1903, 34,2i8,oco tonnes étaient du charbon sans fumée (Smokeless Steam Coal),
« Collier » (Times, 28 janvier 1904) réplique qu'une des plus petites mines du pays de Galles peut produire du charbon en quantité plus que suffisante pour les besoins de la marine anglaise. Que ferait-on des autres mines qui produisent plusieurs millions de tonnes par an ?
M. Boyd-Dawkins {Times, i5 février 1904) dit qu'il existe une grande confusion au sujet de la véritable nature du charbon convenant aux flottes. Sous le nom de « Steam Coal » on comprend difierentes espèces de charbon dur, que l'on trouve dans diverses régions de l'Angleterre. Mais le charbon sans fumée (Smokeless Steam Coal) ne se rencontre que dans une partie du Pays de Galles. Il n'occupe que 180 milles carrés d'un gisement total de 1000 milles carrés. C'est cette réservelà que l'Angleterre dissipe sans songer au lendemain.
(i) M. H. Cox (A reply) fait remarquer que les exportations de machines comprennent pouri, 444,000 £
différent de celui des objets achevés ou semiouvrés exportés par ce pays.
Dans ces conditions, il y a lieu de se demander quel sort l'avenir réserve à Tindustrie anglaise. On n'aperçoit guère de symptômes s.atisfaisants. Les pays de protectionnisme accentué, tels que l'Allemagne, l'Amérique et la Russie, ne semblent pas disposés à se relâcher de leur politique. D'autres, comme la Russie, s'occupent même de relever leurs tarifs.
Cette tendance générale des pays étrangers expose l'Angleterre à un grave préjudice. On n'a pas assez attiré l'attention sur le fait qu'à mesure que le protectionnisme favorisera le développement de l'industrie aux Etats-Unis, au Canada, ou en Russie, ces pays auront davantage besoin de leur production de denrées pour nourrir leur propre population. Cette situation peut devenir fort dangereuse pour l'Angleterre qui, en échange de ses produits
de machines agricoles, qui ne peuvent que contribuer au développement des régions productrices de blé; pour 2,299,000 & de locomotives; pour 1,849,000 £ d'autres machines à vapeur, destinées en grande partie aux mines et aux docks ; et pour 1,840,000 £ de machines à coudre.
manufacturés, désire et doit importer des ceréaies. II est donc hautement à souhaiter que la quantité de blé susceptible d'être exportée par les pays producteurs de cette denrée se maintienne à un chiffre aussi élevé que possible.
l'action des TRUSTS
Jusqu'à présent, nous n'avons envisagé que le tort causé à une nation libre-échangiste par la restriction des marchés. Il y en a un autre, qui résulte de la combinaison des droits d'entrée et des ententes formées par les producteurs des pays protectionnistes.
Grâce aux barrières douanières, les exploitants d'une industrie protégée peuvent s'entendre pour vendre leurs produits à un prix très élevé à l'intérieur de leur pays, et pour céder le surplus de leur production à l'étranger, à un prix considérablement plus bas. Les industriels de ces pays ont donc cet avantage, de ne pas devoir modérer le chiffre de leur production ou réduire leur personnel quand le commerce subit une dépression. Ils peuvent déverser leur trop-plein sur les pays libre-échangistes, en y offrant leurs produits à un prix inférieur -à celui
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de la production nationale. Le cas s'est présenté eu Angleterre pour Tacier allemand (1).
(i) C'est le procédé auquel les Américains ont donné le nom expressif de dumping (io dump = décharger : un tombereau, p. ex.). Il consiste à vendre des produits à l'étranger, à un prix considérablement inférieur à celui du pays de production, souvent même au-dessous dû prix de revient. Il se pratique pendant Ifes époques de dépression, quand la consommation nationale ne peut absorber l'entièreté de la production du pays. Il est surtout en usage en Allemagne et aux Etats-Unis, où se sont constitués des cartells ou des trusts puissants. Grâce à l'existence de barrières douanières, ils peuvent élever les prix à l'intérieur du pays et les abaisser ensuite d'autant plus sur les marchés extérieurs que leurs bénéfices à l'intérieur ont été plus grands. Les différences entre les prix des marchés intérieurs et extérieurs sont parfois fort grandes. On cite un cas où le cartell des cokes en Allemagne vendait le coke, qui coûtait 17 marks en Allemagne, à raison de 8 marks en Autriche. Il faut ajouter que ce cartell a prétendu qu'il s'agissait d'un contrat ancien et conclu pour une longue période. Nous verrons plus loin les différences de prix entre l'acier aux Etats-Unis ou en Allemagne, et ce même acier livré en Angleterre.
M. S A vous (La crise allemande de içoo'iço2) cite un grand nombre d'exemples de ce genre. Ainsi en 1902, une usine allemande exportait 2o,cx)o tonnes de rails au prix de 90 marcs /o&, Anvers, tandis que le gouvernement prussien payait la même quantité 120 m. 5o. — La construction des bateaux pour la navigation sur le Rhin, dit le même auteur, a passé presque complète-
Certaines gens semblent se réjouir de ce fait. Un constructeur de naviresa même prétendu quil n'avait pu obtenir de commandes que grâce aux conditions avantageuses auxquelles il avait pu se procurer des plaques d'acier en
ment à la Hollande, parce que les fabriques de grosses tôles y livrent leurs produits à meilleur compte qu'à Tintérieur du pays. — Une usine appartenant à r « industrie du petit fer » a établi une succursale en Belgique, pour y terminer les objets destinés à l'exportation ! On a répété maintes fois (même auteur) qu'il y avait une excellente affaire à réaliser en achetant de la houille allemande, en Suisse ou en Hollande, et en la ramenant dans son pays d'origine.
M. Bell (Chambre des communes, 12 février 1904) cite le fait suivant : Le rapport de M. R. E. May (Verreries de Gerresheim, Allemagne) constate qu'en 1900, les exportations de bouteilles de son établissement, s'élevaient à 37 ^ millions ou 34,2 p. c. de total, tandis qu'en 1901, elles sont tombées à 29 j millions, ou 29,7 p. c. du total. La cause de cette diminution, dit-il, réside dans le tarif. L'affaiblissement de notre force de concurrence est due à la cherté du combustible. Le fait que les pays voisins peuvent obtenir du charbon allemand à moindre prix que nous, Allemands, fait que nous nous voyons graduellement exclus des marchés du monde.
On voit donc que le protectionnisme porte son mal en lui-même. Poussé trop loin, il aboutit à l'exploitation des consommateurs indigènes et met en péril l'existence des industries secondaires ou de transformation.
Allemagne. On ne peut se rallier à cette manière de voir, car une concurrence de ce genre désorganise l'industrie d'un pays, et, ensuite^ si elle était pratiquée sur les marchés neutres, menacerait de détruire la clientèle que ce pays y a acquise.
CONCLUSION
Ce sont les considérations qui précèdent qui ont amené M. Balfour à une opinion différente de celle des optimistes. A première vue, il semble que ces derniers aient raison. A en juger par des faits dignes de foi, il faut bien reconnaître que la richesse de l'Angleterre, ainsi que le bien-être général de la population, sont plus grands qu'ils ne l'ont jamais été. L'Angleterre est riche et prospère, non seulement en apparence, mais en réalité. D'autre part, il n'est pas possible de découvrir d'indices prouvant qu'elle « mangerait son capital ».
Mais tout cela ne dispense pas de songer à l'avenir. 11 faut rechercher les tendances du commerce — étudier la dynamique et non seulement la statique du commerce et de l'industrie.
Le mal résidant dans l'existence de tarifs
protecteurs à Tétranger, il ne sera possible à l'Angleterre d'obtenir une plus grande liberté dans les échanges, qu'en négociant avec les pays protectionnistes. Mais pour cela, il faut qu'elle se dégage du principe auquel elle s'est asservie et qui est celui du libre-échange. La mesure d^ns laquelle elle se servira de sa liberté est une question secondaire, bien qu'elle soit fort importante. L'essentiel, c'est qu'elle reconquière la liberté.
Dans le discours qu'il a prononcé à Sheffield, le l^"" octobre 1903, quelques jours après la publication de sa brochure, M. Balfour a insisté sur la nécessité, pour l'Angleterre, de récupérer son droit de négocier des traités de commerce.
PROGRÈS DU PROTECTIONNISME
La prédiction de Cobden, a-t-il dit, qui affirmait que le monde deviendrait libre-échangiste et que le commerce international prendrait une forme coopérative au lieu d'être compétitive, a été démentie par les faits. La politique protec-
tîonmste a eu pour effet de développer le sentiment des nationalités et de séparer les pays au lieu de les rapprocher. Même nos colonies ont adopté ce principe, et il se pourrait qu'il devienne aussi (Jifficîle pour nous d'exporter nos produits chez elles que dans les pays étrangers. Depuis cinquante ans, nous assistons aux progrès du protectionnisme, sans que personne ait eu Tidée de remédier à cet état de choses.
LE TRAITÉ DE COMMERCE DE
11 y a eu une exception, cependant. L'effort est dû à Cobden, et a été couronné de succès. Grâce à ses négociations, un traité de commerce a été conclu avec la France, en 1860. « Quand je songe à l'histoire de ce traité, je me demande si Cobden était vraiment un Cobdeniste »; quel était, en effet, l'objet de ce traité? 11 existait encore, en 1859, quelques droits d'entrée que le gouvernement avait décidé de supprimer, mais pour l'abrogation desquels il voulait obtenir certaines concessions de la France. 11 faut bien admettre que si la France avait refusé d'accordef les satisfactions demandées, M. Gladstone et
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M. Cobden, son négociateur, auraient maintenu les droits en question. Or, c'est ce même droit de négocier que nous revendiquons.
LES TRUSTS
Depuis Tépoque où le libre-échange a été établi, il s'est produit dans les pays protectionnistes un phénomène, dont Cobden ou ses contemporains n'avaient pas le moindre soupçon. C'est le système des trusts. M. Balfour ne possède pas de remède pour combattre ce mal; il ne connaît qu'un « palliatif ». L'Angleterre se trouve, en réalité, devant un monde où les relations commerciales internationales sont régies par des traités. Et, dans un monde pareil, est-il raisonnable que le pays qui, au point de vue commercial est le plus grand de tous, se présente en disant : « Nous sommes disposés à faire des traités avec vous. Nous n'avon3 rien à vous donner. Nous n'avons rien à vous refuser. Nous nous livrons entièrement à votre discrétion et à votre générosité. Rappelez-vous, de grâce, que nous avons toujours été bienveillants envers votre commerce; que jamais nous n'avons mis d'obstacles sur votre route; que nous faisons
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tout ce que nous pouvons pour vous être agréables. Aussi, nous vous en supplions, ne nous oubliez pas lorsque vous concilierez vos nouveaux traités de commerce! »
11 faut bien reconnaître qu'un pays qui renonce à son droit de négocier n'a guère de chances de faire de bons marchés, et que le seul moyen d'atténuer le tort qui nous est causé actuellement par les tarifs étrangers, serait d'entrer en négociations avec les pays protectionnistes, afin d'obtenir, par des concessions mutuelles, un traitement meilleur pour nos produits.
l'union DE l'empire
Comme M. Chamberlain, M. Balfour recommande chaudement l'union avec les colonies.
L'union douanière est, du reste, le prélude de l'union politique. L'exemple de l'Ecosse (1) et
(i) Lord Rosebery (Sheffield, i3 octobre 1903) réplique que l'union douanière n*a pas précédé l'union politique en Ecosse. C'est le contraire qui est vrai. L'Ecosse a été aifamée et obligée de se soumettre à l'union, sous la pression des règlements douaniers, que l'Angleterre avait édictés pour atteindre ce résultat.
de l'Angleterre, et, plus récemment, celui du Zollverein allemand, en sont la preuve. Cette partie du problème fiscal est la plus importante, mais aussi la plus délicate, car elle paraît impliquer la nécessité d'établir un droit sur les denrées alimentaires. « Or, dit M. Balfour, — et cette déclaration constitue la différence essentielle qui distingue sa manière de voir de celle de M. Chamberlain — je ne pense pas que, dans notre pays, Topinion publique soit mûre pour l'imposition des produits alimentaires », bien qu'il estime que « l'on ait exagéré, au-delà de ce qui «st raisonnablement et logiquement permis, les maux qui pourraient résulter de l'imposition des denrées ».
l'union EST DIFFICILE A RÉALISER
Dans son discours de Manchester, 1 1 janvier 1904, M. Balfour est revenu sur les difficultés que rencontre la réalisation d'une union plus intime entre l'Angleterre et ses colonies. Elle requiert, a-t-il dit, le consentement de deux grandes communautés : la mère-patrie et les colonies. 11 faudra, pour y arriver, détruire des préjugés profondément enracinés; il faudra
vaincre Topposition aux taxes sur les denrées alimentaires en Angleterre, et obtenir des colonies qu'elles se départissent des rigueurs de leur politique protectionniste en faveur de la métropole.
M. Balfour a expliqué qu'il n'a pas voulu maintenir le droit d'un shilling sur le blé, qui avait été imposé pour couvrir les frais de la guerre de l'Afrique du Sud, parce qu'il savait qu'une taxe sur les céréales n'aurait jamais été tolérée par le pays pour des raisons purement fiscales; toutefois, cela ne veut pas dire que la nation ne s'y soumettrait pas, s'il lui était démontré que c'est le moyen d'atteindre un but élevé, tel que l'union de l'Empire. Seulement, il faut, avant d'agir, que le pays soit convaincu des avantages qui résulteraient de l'imposition d'une taxe sur les denrées. Une décision de ce genre ne peut être prise qu'après mûre réflexion. II faut bien se garder de céder à un mouvement d'enthousiasme, car toute réaction en cette matière serait un désastre pour l'Empire.
LE COMMERCE ANGLAIS RESTE STATIONNAIRE
Avant d'indiquer les moyens d'atteindre ce double but, il est utile d'examiner la situation actuelle du commerce anglais. 11 ' faut bien reconnaître qu'elle n'est pas rassurante. 11 suffit de jeter un regard sur les tableaux du commerce pour en être convaincu. L'année
1900 tient le record du commerce britannique. Les exportations totales de produits d'origine anglaise n'ont jamais atteint un chiffre aussi élevé. L'année 1902 a été presque aussi favorable. Et cependant, quand on compare les exportations de 1902 à celle de 1872, on ne relève qu'une faible augmentation d'une vingtaine de millions £, ou de 7 1/2 p. c. (1).
(i) Blue Book on Briiish and Fonign Trade and Indusiry, p. 5 :
Importations et exportations de produits manufacturés et semi-ouvrés en Angleterre
Importations
Exportations
Exportations
de
totales
de produits
Importations
produits
de
AXNSIS
totales
manafactorës
produits d'origine
ou semi*oavrès
ou
d'origine
semi-ouvrès
anglaise
anglaise
MilliMS £
NUlioM £
Millioni £
MiUioot £
4ai,o
* non compris les navires (nouveaux) et leurs Machines, qui n*ont été mentionnés qu'à partir de 1899. En les y cOmprenanti les exportations totales de produits d'origine angolaise sont r^vctivement de 39 f> 280 et 283 millvAU £.
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Dans la même période^ la population de r Angleterre a augmenté de 40 p. c. (1). On se demande s'il est possible d'assurer l'existence d'une population qui s'accroît dans ces proportions, si les exportations progressent aussi lentement.
Tandis que les exportations de l'Angleterre augmentaient de 20 millions sous le régime du libre-échange, celles de l'Allemagne et des Etats-Unis s'accroissaient respectivement, sous le système du protectionnisme, de 56 et de 110 millions £ (2). En réalité, le commerce du
(i) Blue Booky p. 400 :
Population du Royaume-Uni en miUions d'habitants
1870 3r,2 Iii75 I 32,8
(2) Kf . Chamberlain à Glasgow, 6 octobre 1903. Le Bhie Bohk, pp. 7 et 9, donne les chiffres suivants :
ALLEMAGNE
Exportations | ^AP^nlh?
totales de produits
iui«i» I manufactures
ETATS-UNIS
Exportations totales
Exportations de produits manufactures
Millions £ Pas de renseignements
Millions £ 78,5.
Millions £
En 1880, le tarif allemand a été revisé dans un
Royaume-Uni est resté stationnaire pendant les trente dernières années.
NOS EXPORTATIONS DE PRODUITS MANUFACTURÉS DIMINUENT
Ce n'est pas tout. Quand Cobden prêchait sa doctrine, il était convaincu que nous resterions Tatelier du monde, tandis que les nations étrangères nous procureraient des denrées et des matières premières, en échange desquelles nous leur livrerions nos produits manufacturés. C^est le contraire qui s'est produit pendant la période qui vient d'être citée : nous leur avons envoyé de moins en moins de produits manufacturés. Cette situation est grave, car notre existence dépend de nos exportations; nous ne sommes pas une nation agricole, et Tagriculture ne pourra jamais être la source principale de notre prospérité. En 1 872, nous exportions vers les
sens protectionniste; en i885, il a été renforcé; en 1891, 11 a été réduit à l'occasion du renouvellement des traités de commerce.
Aux Etats-Unis, le tarif Mac Kinley est entré en vigueur^ en 1890. En 1894, l^s droits ont été diminués par le tarif Wilson. En 1897, ils ont été fortement augmentés par le tarif Dingley.
Etats-Unis et les pays protectionnistes d'Europe, pour 116,000,000 £ de produits manufacturés; en 1882, ce chiffre tombait à 88^000,000 £; en 1892, il descendait à 75,000,000 £, et en 1902, il n'était plus que de 73,500,000 £ (1). Au bout de trente ans, nous exportons donc pour 42,500,000 £ de produits manufacturés de moins vers les pays protectionnistes.
Nous avons ensuite les marchés neutres (Egypte, Chine, Amérique du Sud, etc.). Notre
(i) Blue Book, p. 21 :
Exportations des produits manufacturés ou semi-ouvrés
Tous
Principaux
Principales colonies
Autres
AKNÊE8
les
pays
protection-
pays
INDE
protection-
nistes {Canada et
et
pays
nistes
Victoria)
colonies
Milliers £
Milliers £
Milliers £
Milliers £
Milliers £
:o,ii6
Ii6,i55
i3,3oi
io3,944
ioi,3o5
io3,i59
commerce d^exportation vers ces pays est resté à peu près stationnaire. Il n'a diminué que de 3,500,000 £. En ajoutant à ce chiffre celui qui représente la^diminution de nos exportations vers les pays protectionnistes, on constate que la perte totale que nous avons subie s'élève à 46 millions £.
NOS IMPORTATIONS DE PRODUITS MANUFACTURÉS AUGMENTENT
En regard de cette réduction de nos exportations, on constate une augmentation considérable des importations de produits manufacturés de la part des pays étrangers. En trente ans, de 1872 à 1902, elles ont passé de 63 millions £ à 149 millions £(1).
(i) Voir p. 55, npte.
Sir R. GifFen (Times, 29 oct. 1903) écrit que M. Chamberlain cite le chifFre de 149 millions i* comme représentant la valeur des importations de produits manufacturés en 1902. Ce chiflfre comprend à la fois les produits achevés et les produits semi-ouvrés. Les Trade and navigation accounts donnent le chiffre de 93,6o9,coo £ comme exprimant la valeur des « articles manufacturés » en 1901. En 1902, il a dû être de 100,000,000 £ environ. Le surplus des importations n'a pas été considéré par Içs auteurs de cette publication comme étant des pjro^liits achevés.
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Ce qui est particulièrement grave, c'est que la nature de notre commerce a changé. Nous exportons moins de produits manufacturés, mais plus de matières premières. Si on examine attentivement les statistiques, on verra qu'abstraction faite de nos exportations de charbons, nous n'avons guère exporté plus de produits manufacturés dans les pays d'Europe en 1902, que vingt-trois ans auparavant (1). Les expor-
(i) Impérial teciprocity, p. 41.
Exportations totales de TAngleterre vers les pays d'Europe mises en regard des exportations de charbon :
Exportation
Années de commerce maximum et minimum
Exportations totales
Charbon
sous
déduction du
charbon
Millions £
Millions £
Millions £
1872 (année max.)
1879 ( — min )
18 2 ( — max.)
7 si
1886 ( — min )
lifgo ( — max.)
1894 ( -" min.)
1896 ( — max.)
1900 (année max.)
Ii5,3
tations de charbon ont ceci de particulier, qu'elles constituent Taliénation d'une richesse qui ne se renouvelle pas (1).
L'examen des tableaux nous apprendra aussi que nous avons exporté moins de produits textiles (2), mais plus de machines pour les
(i) On a fait remarquer qu'un des principaux articles d'exportation des Etats-Unis est le pétrole, qui ne se reconstitue pas non plus. On peut ajouter que les exportations de charbon (non compris la lignite) ont également augmenté dans de fortes proportions en Allemagne. Voici les chiffres que donnent le StaiisUches Jahrhuch fur das deutsche Reich :
Milliers de marks
Milliers de marks 2z6,93o 209,682 2o8,8i5
1890 ii5,582 1902
En Belgique, la valeur de Texportation du charbon a été, d'après V Annuaire de Statistique du Royaume de Belgique :
Milliers de francs Milliers de francs
(2) Impérial reciprocity, p. 58.
Importations
Millions &
Cotonnades \ "^l
NOTRE SALUT EST DANS LE COMMERCE COLONIAL
On pourrait s'étonner que ces faits n'aient pas frappé l'attention publique plus tôt. L'explication s'en trouve dans le développement du commerce colonial. Il a comblé la différence. Tandis que nos exportations vers les pays pro-
(i) Le Blue Book, p. 97, contient la statistique des exportations de charbon et de machines de l'Angleterre vers tous les pays, sans distinction. Nous en extrayons les chiffres suivants :
Charbons
Autres articles
TOTAL
ÂHHÂIS
(y compris coke,
Machines
(non compris les
(non compris les
cendres)
navires)
navires)
Milliers £
Milliers £
Milliers £
Milliers £
ig85
io,633
2i3,ii5
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tectionnistes déclinaient de 46 millions £, celles que nous dirigeons vers nos colonies augmentaient de 40 millions £. Actuellement, le commerce que nous faisons avec nos colorties et nos possessions est plus considérable et plus rémunérateur que celui que nous faisons avec l'Europe et TAmérique, ou celui que nous faisons avec des marchés neutres. Les colonies sont notre marché le plus important et celui qui se développe le plus rapidement (1). Nous
(i) Blue Book, p. 2o :
Exportations totales de l'Angleterre
MiUian £
Milliers
Millian
Milliers
Milliers
MUUers
MiUien
£ 51,814 60,556 71092 75,254 77,9aî 87,371 70,197 93 547 101,333 107,704
Milliers
Les exportations de navires ne sont pas comprises dans les chiffres de ce tableau.
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vendons plus, dans les années moyennes, à la fédération australienne, qui compte 4 millions d'habitants, qu'aux Etats-Unis, qui en possèdent près de 80 millions. Nous vendons déjà plus à VAinque du Sud qu'à la France et à la Belgique réunies.
Nous vendons plus au Canada, qui compte 5 millions de blancs, qu'à la Chine, qui contient environ 400 millions de jaunes. En 1902, l'Empire russe, qui renferme 130 millions de blancs, nous a acheté pour 8,600,000 £ de nos produits, tandis que la Nouvelle-Zélande, qui n'a pas un million
Bkte Book, p. 407 :
Importations totales de l'Angleterre
Importations
Importations
iiFiis
Valeur totale
des
dts
pays étrangers
colonies anglaises
Millions &
MiUions £
io5
d'habitants, nous a pris pour 5,600,000 £ de marchandises.
Sans nos colonies, les cris des sans-travail se. seraient fait entendre depuis longtemps, et plus d'une forge ou d'une fabrique serait tombée dans le silence. Nous aurions appris depuis longtemps combien il est dangereux de se complaire dans la consommation à bon marché des produits des autres. Une telle façon de procéder doit nécessairement avoir pour conséquence la supplantation de nos propres produits et la ruine de notre industrie (1).
LE COMMERCE ANGLAIS ET LE TARIF AMÉRICAIN
Le tableau de notre commerce avec les Etats-Unis fournit une preuve éclatante du tort que causent les tarifs protectionnistes au commerce anglais. On observe une progression constante dans nos exportations aux Etats-Unis jusqu'en 1891, nrloment où se produit une chute soudaine. C'est l'année où le tarif Mac-Kinley est entré en vigueur. En 1894, M. Cleveland et le
(i) Impérial reciprocUy, p. 64.
parti démocratique ayant fait réduire les droits d'entrée, nous constatons un regain dans nos exportations (1)..
En 1896, les républicains firent du rétablissement du tarif leur plate-forme : « c'est la véritable politique américaine, disaient-ils; elle impose les produits étrangers et encourage les industries nationales; elle met le fardeau des charges .publiques sur les marchandises étran-
(i) ViNCE. M. Chamberlain's proposais, p. 7.5 :
Commerce de l'Angleterre avec les Etats-Unis (1^86*1890)
Importations
Exportations
des Etats-Unis
aux Etats-Unis
Millions £
Millions £
Ii3
gères; elle maintient le tarif des salaires des ouvriers américains, etc. ». En 1897, les droits élevés furent remis en vigueur, et, en 1898, on observe un nouveau recul dans nos exportations.
NOUS MANGEONS NOTRE CAPITAL
Tandis que nos exportations vers les Etats- Unis diminuaient de 26 p. c, de 1886. à 1900, nos importations de ce pays augmentaient . de 70 p. c. La différence entre les importations et les exportations, qui était de 54,800,000 £ en 1886, s'est élevée à 119,000,000 £ en 1900. On peut se demander comment nous avons fait pour payer les 64,200,000 £ qui font l'excédent des importations sur les exportations. Après avoir fait le compte de ce que les Etats- Unis nous doivent du chef de frets, d'intérêts sur les capitaux prêtés, etc., etc., il faut bien reconnaître qu'il reste encore de la marge. Nous ne pouvons avoir payé le surplus qu'au moyen de notre capital. Les Américains nous restituent \e$ capitaux qu'ils nous doivent, sous forme d'exportations. Le Board of trade reconnaît d'ailleurs que « les Etats-Unis ont racheté un grand nombre de leurs titres sur les marchés
d'Europe, et particulièrement en Angleterr^j pendant les dernières années; ce qui contribue à expliquer la grande augmentation de nos importations de ce pays depuis 1895 ». Mais que faut-il conclure de ce fait? C'est que nous sommes en train de manger notre capital (1).
(i) M. Bonar Law, secrétaire <iu ministère du commerce, avait fait remarquer (Chambre des communes, 9 février 1904) que les Etats-Unis exportaient annuellement pour 108 millons £ de plus qu'ils n'importaient, avantage qu'il attribuait au protectionnisme. M. Ritchie (Chambre des communes, la février 1904) a répliqué qu'outre les achats de valeurs que les Américains avaient faits en Europe, ils avaient emprunté d'énormes capitaux dans les derniers temps, et que le taux d'intérêt s'était élevé à 5 **/©, au lieu de 3 % comme il était auparavant. L'augmentation de leurs exportations s'explique par le chiffre plus élevé de la dette qu'ils ont à acquitter en Angleterre et dans les autres pays.
Sir E. Vincent (Chambre des communes, 12 février 1904) a dit que les intérêts que les Etats-Unis ont à payer annuellement sur les sommes empruntées en Europe, s'élevait à 45 ou 5o millions i*. Il ne faut pas perdre de vue ensuite qu'étant donnés les droits d'entrée élevés qui existent aux Etats-Unis, les mirchandises importées sont notoirement déclarées endessous de leur valeur. Enfin, il faut encore tenir compte du fait, que les Américains résidant en Europe font aux Etats-Unis, des remises de 'îonds beaucoup plus élevées que celles qui ont lieu dans la direction opposée.
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Les effets de la politique protectionniste des pays étrangers n'ont pas tardé à être ressentis dans un grand nombre de nos industries. On nous met au défi d'en citer une seule qui ait disparu par suite des agissements des étrangers. 11 est possible qu'il n'y en ait pas dont il ne reste plus la moindre trace; mais on pourrait en mentionner une foule qui ont souffert et qui ont cessé d'être de grandes industries.
On pourrait signaler tout d'abord l'industrie des tôles fines.
l'industrie des tôles fines
C'est une de nos industries historiques.
C'est une de celles pour lesquelles nous avons des aptitudes spéciales. Ce n'est pas une industrie exotique comme celle du coton. Nous n'avons pas d'aptitudes spéciales pour la filature ou le tissage du coton. C'est dans l'Inde ou dans les Etats du sud de l'Amérique, où le coton croît à proximité des fabriques, que la population doit posséder des capacités particulières pour ces travaux. Nous sommes, en outre, obligés d'ame-
ner les matières premières de cette industrie de fort loin, avant de pouvoir les mettre en œuvre. Pour la fabrication des tôles fines, d'autre part, nous avons tout sous la main. Nous avons le fer, nous avons le charbon et nous avons la main-d'œuvre. Nos ouvriers pratiquent ce métier depuis des générations. Tout le monde reconnaît que cette industrie se trouvait dans une situation florissante. Eh bien, il y a quelques années, elle a reçu un coup terrible. La plus grande partie de nos exportations se dirigeait vers les Etats-Unis (1). Or, en 1891, le tarif Mac-
Ci) Blue Book, p. i32 :
Exportations de tôles fines
(moyennes annuelles)
l^aleur :
Etâts-Uois , . .
intres destinations
Totaux
QuantUés :
Buts-Unis . . .
Antres destinations
Tonnes
Tonnes
Tonnes 168,063 148.479
Tonnes
887,432 J,445,Td4
Tonnes
Totaux
Sir H. Fowler, se basant sur les chiffres du Blue Book, fait remarquer (Glasgow, 12 octobre igcS) que si TAngleterre a vendu moins de tôles fines aux Etats-
Kinley imposa des droits d^entrée élevés sur nos tôles fines. Et il en résulta que nos importations diminuèrent à mesure que l'industrie similaire se développait aux Etats-Unis. En
Unis, elle en a, par contre, placé davantage dans les autres pays. L'industrie des tôles fines ne disparaît donc pas du pays. Une autre preuve nous en est fournie par le nombre d*établissenaénts en exploitation : il était de 397 en 1902, contre 3i8 en 1896. Cette industrie fournit un exemple de Télasticité du libreéchange : quand une porte se ferme, il sait s'en ouvrir une autre.
Cette industrie, dit sir W. Harcourt (Rawstenhall, 3i octobre 1903) ne s'est pas laissé décourager. Elle a perfectionné ses procédés, et, grâce aussi aux achats avantageux de plaques d'acier, dus au dumpifg des Américains, elle s'est relevée dans le sud du Pays de Galles. L'exportation, comme la consommation nationale des tôles fines, est en voie d'augmentation.
M. Chamberlain a répliqué (Cardiff, 20 no eiixbre 1903) en disant que le relèvement de cette industrie est due à deux cauèes : la demande anormale de tôles fines dans l'Afrique du sud pendant la dernière guerre, et l'augmentation constante de la demande aux coloriies/Mâlgré cela, la production actuelle n'est que de 570,000 tonnes, alors qu'elle était de 450,000 il y a vingt ans.
M. Moriss (Times, 7 décembre) renseigne, d'après un journal américain, qu'aux Etats-Unis, sur 336 établissements qui fabriquent des tôles fines, il n'y en avait, au mois de novembre 1903, que 178 en activité. Cette industrie n'est donc pas si prospère aux Etats- Unis.
1892, nous exportions 450,000 tonnes de tôles fines aux Etats-Unis. En 1902, nos exportations vers ce pays, qui était notre principal marché, sont tombées à 65,000 tonnes I Et nous ne pouvons pas espérer de conserver môme ce faible chiffre!
l'invasion des produits ÉTRANGERS
Les nations étrangères ne se contentent pas d'exclure nos produits, elles menacent de ruiner nos industries sur notre propre marché. Elles pratiquent à notre égard le procédé que les Américains désignent sous le nom de « dumping», 11 consiste à se débarrasser du surplus de sa production dans un pays étranger, au prix que Ton peut en obtenir, souvent même à un prix inférieur au coût de production. Ce n'est pas ce que l'on peut appeler de la concurrence loyale. Les produits amenés dans ces conditions désorganisent nos industries, menacent de les faire disparaître et privent nos ouvriers de leur travail.
L'Angleterre est le seul pays où les produits entrent librement C'est aussi vers elle que se dirige l'excédent de production des industries
étrangères. Il y a des gens qui prétendent que ce système constitue un véritable profit pour le pays. Ce n'est certes pas un bénéfice pour les industries et les ouvriers directement atteints. Quant aux industries et aux ouvriers qui transforment ces produits, ils ne réaliseront de gain qu'aux dépens des premiers.
Il ne faudrait, du reste, pas croire que les pays étrangers nous fassent un cadeau en nous submergeant de leurs produits. Ils le font parce qu'il ne leur coûte rien de le faire, mais nous, nous y perdons notre industrie, notre profit et notre travail. M. Asquith disait dernièrement : « Supposons qu'une nation étrangère pratique le dumping; elle le fait naturellement à perte, et ne pourra pas continuer à le faire toujours. » C'est fort peu consolant. « Je ne pourrais pas toujours tenir la tête de M. Asquith sous l'eau, mais je pourrais cependant le faire assez longtemps pour le noyer » (1).
Le jour où une de nos industries aura été tuée sous l'effort de cette concurrence abusive, nous saurons ce qu'il en coûtera! Aussitôt t^ue les étrangers sauront qu'ils n'ont plus rien à
(i) M. Chamberlain àl^ewport, 21 novembre ig-^â.
craindre de notre part, ils élèveront leurs prix. Un exemple nous en est fourni par l'industrie des pointes de Paris (wire nai'/s). Nous avons pu les acheter longtemps à bon marché, parce que les Allemands et les Américains à la fois nous faisaient la concurrence. A présent, ils se sont entendus, et nous voilà obligés de payer 7 £ 10 s.,, livré à Londres, ce qui ne coûte que 5 £ 5 s. livré au Japon. 11 est vrai que les Japonais continuent à fabriquer ces objets pour eux-mêmes (1).
l'art d'envahir les marchés étrangers
Le « dumping » ne constitue pas nécessairement une perte pour les pays qui le pratiquent. Il est basé sur le principe que « la quantité fait le bénéfice ». Supposons que vous puissiez fabriquer mille articles et les vendre à raison d'une livre en faisant un bénéfice. Si, ensuite, vous en fabriquez mille autres, vous pourrez peut-être les vendre à raison de 15 ou 16 s., parce que les mille premiers auront couvert vos
(i) M. Bonard Law, à la Chambre des Communes, 9 février 1904.
frais généraux. Donc, un Américain ou un Allenian<l qui a vendu dans son pays mille objets h une livre, peut parfaitement en placer mille autres à 16 s. pièce en Angleterre, où ils ne peuvent être fabriqués qu'au prix de 20 s.
On nous objecte alors : « Mais pourquoi ne fabriquez-vous pas vous-mêmes les 2000 objets? Vous pourriez le faire à aussi bon compte que les Allemands ». Nous ne pouvons pas le faire, parce que notre marché n*est pas aussi vaste que celui des étrangers. Nous n'avons que notre propre marché, tandis que les étrangers disposent h la fois de leur marché et du nôtre.
L,es Américains ont leur propre marché, qui comprend 80 millions d'habitants, et dont nous sommes absolument exclus. Ils trouvent, en outre, un marché libre de 42 millions d'habitants en Angleterre. Ils peuvent donc pourvoir aux besoins de 122 millions de personnes, sous le régime du libre-échange, tel que nous l'entendons. Les Allemands ont une population de 50 à 60 millions, et disposent, en outre, chez nous, d'un marché qui compte 42 millions d'âmes. Ils ont donc une marché libre de 92 millions, tandis que le nôtre ne compte que 42 millions d'habitants!
l'industrie du fer et de l'acier
L'existence de l'industrie du fer et de l'acier est menacée par les étrangers (1). On estime à
(i) Cette assertion a été contestée par sir H. Fow- 1er à Glasgow (12 octobre 1903). L'industrie du fer et de Tacier que sir H. Fowler connaît particulièrement ne se trouve nullement daps une mauvaise situation, affirme-t-il. Les exportations dépassent les importations, et celles-ci comprennent naturellement tout le dumping dont M. Chamberlain se plaint. En 1901, la valeur des exportations a dépassé celle des importations de 41 millions £. En 1902, ce chiffre a été de
La prospérité de l'industrie du fer et de l'acier est constatée par le produit de l'impôt sur le revenu. Dans un article, publié par sir Michaël Hicks-Bcach' danâ la Monthly Revkw, il est établi que les bénéfices réalisés dans cette industrie ont été de deux millions £ environ en 1896, de 5 J millions i' en 1901 et de 6 \ millions £ en 1902.
M. Morley (Manchester, 19 octobre 1903) a cité quelques cotations de valeurs sidérurgiques en 1962. Une société dont les actions ont une valeur nominale de 5 £ a vu celles-ci monter jusqu'à i3 £ Les titres ^ d*un« autre société, dont la valeur nominale est de i £ ont atteint le chiffre de 2 £ 16 s.; ceux d'une troisième compagnie, dont la valeur nominale est de 7 £ 10 s., sont côtés à 3^ A* 10 s.
Sir W. Harcourt (Rawtenstall, 3i octobre i^3) rafxpellé qu'il a été déclaré à la Chambre des communes, que la valeur des exportation? de fer, qui était
250,000 tonnes, Tacier que TAIlemagne et les Etats-Unis auront déversé en 1903 en Angleterre. Et ce n'est encore que le commencement! Il en résulte un bénéfice de 125,000 £ pour certaines industries, paraît-il. Mais quel est le préjudice? On peut dire que la perte en salaires, causée aux ouvriers par cette invasion, est de 500,000 £. Les industriels qui en profitent n'en sont pas satisfaits eux-mêmes. L'un deux a déclaré qu'il regrette de s'en prévaloir, mais il y est forcé, dit-il, car, sans cela, il ne pourrait soutenir la concurrence de ceux qui fabriquent les mêmes produits que lui (1).
pour les six premiers mois de igoi, de 12,617,000 £,. avait atteint pendant les six premiers mois de 1903, le chiffre de 15,590,000 £, soit une augmentation de 3 millions £.
(i) M. Chamberlain à Newport, 23 novembre 1903.
L'industrie du fer et de Tacier est une de celles qui ont donné lieu aux polémiques les plus vives dans la presse. On remplirait une brochure si on voulait suivre la discussion dans tous ses détails. Nous nous contenterons de donner un aperçu de l'échange de vues auquel elle a donné lieu.
M. Ghanning (Times, 20 octobre 1903) écrit que M. Chamberlain s'imagine que tout est perdu, parce que 10,000,000 de tonnes de fer et d'acier américain pourraient être « déversés » en Angleterre au-dessous du prix. Il ne songe pas que si cette matière première
Ce sont nos industries essentielles qui sont menacées. Si nous ne prenons pas de nnesures,
pouvait être acquise à si bon compte, il en résulterait une impulsion énorme pour toutes les industries qui emploient ces métaux ; construction de navires, de locomotives et de machines, outils, coutellerie, etc. Il ne faut pas oublier non plus que le développement des produits manufacturés en fer et en acier a été retardé aux Etats-Unis pendant un grand nombre d*années, à raison de l'élévation artificielle du prix de la matière première, causée par les dioits d'entrée. Enfin, l'imposition d'un droit sur le fer et l'acier ferait disparaître la différence de prix qui existe actuellement entre les produits américains et les produits anglais, les rendrait plus cher en Angleterre et transférerait au producteur, américain d'objets achevés, les avantages dont jouissent maintement les industriels anglais sur les marchés internationaux.
M. Brailsford, directeur de VEbbw Vale Sieel, Iron and Coal Company (Times, 3o novembre 1903;, dit que les cartels allemands vendent l'acier à Newport, de 5 s. à 7 s. 6 d. la tonne au-dessous du prix anglais. Dans leur propre pays, le prix est beaucoup plus élevé, parce qu'ils sont protégés par un droit de 3o s. la tonne. On peut dire qu'une bonne partie de l'industrie du fer a déjà succombé. Une colonne de journal ne suffirait pas pour citer les établissements qui ont disparu depuis 3o ans, sous l'effet de la politique du libre-échange unilatéral. Mais c'est depuis 3 1/2 ans que la concurrence allemande et américaine s'est organisée et est devenue systématique. L'envahissement dont nous sommes témoins maintenant n'est qu'un prélude des maux auxquels nous devons nous attendre.
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nous en serons bientôt réduits à devoir nous contenter d'industries secondaires, comme la
M. J. Brice, M. P. (Aberdeen, i déc. 1903) réplique que ces craintes sont sans fondement; il n'y pas d'exemple que les agissements dé l'étranger aient Causé un tort permanent à l'industrie anglaise. Ce n'est surtout pas le cas pour la compagnie de M. Brailsford, dont les titres étaient à 4 £ 3/8 en 1898, avant que Tinvasiôn des produits étrangers eût commencé, et qui sont actuellement à 7 £.
M. Brailsford, complétant ses informations au Times, a annoncé à Ebbw Vale (Times, 4 décembre 1903) que le principal atelier de la compagnie venait d'être, fermé, l'invasion de l'acier étranger ne j^ermeltant plus de concourir avec avantage.
M. Mac Connel (Times, 7 décembre 1903), président de la Monmouihshire Sieéî and Tinpîate Company, déclare qu'il n'a retiré aucun profit des ventes à vil prix faites par les étrangers. Il a dû vendre moins cher, comme tout le monde, et n'a pas vendu davantage.
M. Bell, des Cîarence Iran Works, répond à M. Brailsford que la production de l'industrie du fer et de l'acier peut être évaluée, pour 1902, au chiffre de i5o à 160 millions £. Sur ce chiffre, il a été importé pour une valeur de i5,75o,cïoo £, dont 8,000,000 £ ont été fournis' par l'Allemagne, la Hollande et la Belgique. On voudrait nous faire croire que cette misérable quantité est de nature à détruire l'industrie anglaise! Qui admettra que les Allemands puissent continuer à vendre sous prix jusqu'à ce qu'ils aient supprimé entièrement l'industrie de notre pays? 11 est évident qu'ils ne peuvent a^fir de la sorte que pour une petite partie de leur production. Ensuite, si lé surplus de la production allemande ne trouvait pas acquéreur sur'
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« fabrication des confitures ou des pickles, par exemple! »
le, marché anglais, nos industriels le rencontreraient dans une autre partie du inonde.
Pendant les dernières années, des centaines de milles livres st ont été consacrées au développement des établissements sidérurgiques. Des établissements ont disparu, dit M. Brailsford. C*est vrai, mais Tindustrie du fer a, à diverses reprises, changé d'habitat en Angleterre. Ainsi, en ce moment, des établissements se transportent dans le voisinage de la mer.
Sir W. Harcourt (Tredegar, 12 décembre 1903), s'occupant des griefs de M. Brailsford, 4onne lecture du rapport de la compagnie de ce dernier pour Tmanée 1Ç02. 11 en résulte que les bénéfices ont été de 5o,ooo £ en moyenne pendant les 11 dernières années, ou loo fois fdus élevés que pendant les ïo années antérieures. 11 y est dit aussi que les dividendes moyens des onze dernières menées sont considérablement plus élevés que ceux des dix années antérieures. La valeur de l'actif a plus que doublé en dix ans et 25o,ooo £ ont été mises à la réserve. On ne peut pas dire que ce soit là le rapport d'une industrie qui périclite !
M. Joseph Lawrence (Times, 19 décembre igoô) se plaint de la confusion qui règne dans le débat. Les diverses personnes qui sont intervenues dans la discussion sont trop expertes pour ne pas avoir cité des cViifFres exacts; malheureusement, elles les ont groupés différemment. Les unes comprennent dans leurs statistiques, outre le fer et l'acier, la fonte en gue;iises (piç trou) ; les autres distinguent. C'est ainsi que E. Mac Laren (Times, 24 novembre 1903) écrivait qiie le Canada avait expédié en Angleterre, pendant les deux années 1901-02, 103,202 tonnes de fonte en
II est intéressant de citer, à propos de « dumping », ce qu'un des plus grands trusts
gueuses (pig iron), c'est-à-dire « presque autant que TAllemagne, la Hollande, la Belgique et les Etats- Unis ensemble » (124,588 tonnes pour les derniers pays). Le lendemain, à Camberwell, lord Rosebery dénonçait Tenvahissement de l'Angleterre par le fer (iron) du Canada I M. J. Lawrence mentionne encore d'autres confusions de ce genre.
Il examine ensuite quelles proportions prend l'envahissement du marché anglais par le fer et l'acier étranger. Il cite à cet effet les arrivages du port de Newport, depuis 1900 : 1900, 2,632 tonnes; 1901, 30,593 tonnes; 19^2, 98,752 tonnes; 1903 (six mois) 201,811 tonnes» Les 2co,ooo à 25o,ooo tonnes de la dernière année représentent une perte de salaires de 5oo,ooo £ pour le Monmouthshire.
A. Tredegar (11 décembre 1902), continue M. Lawrence, sir W. Harcourt a cité les chiffres suivants pour l'exportation du fer et de l'acier : 1901, 25,008,100 £; 1902, 28,878,000 £; soit une augmentation de 3,870,000 £; mais il n'ajoute pas qu'en 1902, il y a eu une augmentation de 1,764,69 £ dans l'exportation vers les Etats- Unis, due au boom de l'acier dans ce pays, et une autre de 1,958,000 £ dans les exportations vers les colonies anglaises (principalement vers l'Afrique du Sud); ces deux chiffres font un total de 3,722,690 £. Enfin, sir William n'a pas mentionné non plus qu'en 1900, les exportations de fer et d'acier « vers tous pays » s'élevaient à 3 1,623,000 £, soit six millions et demi £ de plus qu'en 1901.
On sait ce qui s'est passé dans l'industrie des tôles fines, à la suite de l'application du tarif Mac- Kinley, dit M. J. Lawrence en concluant. Il s'agit de
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américains, V American Steel Trust, se propose de faire à notre égard. Ce trust produit actuellement 20,000,000 tonnes d'acier par an, chiffre qui dépasge de beaucoup celui de l'Angleterre. Le directeur de ce trust a déclaré dernièrement à un journaliste, que le commerce de Tacier
savoir si d'autres industries anglaises ne sont pas exposées à subir le même sort ou si d'autres nations, qui actuellement importent des produits manufacturés de notre pays, ne pourraient devenir à leur tour des • « dé verseurs » (dumpers).
M. Lawrence s'occupe aussi du prix auquel les étrangers vendent Tacier en Angleterre. Ils le livrent à Wolverhampton à 5 s. à la tonne au-dessous du prix auquel l'industrie du Pays de Galles peut les fournir. Ce même acier se vend au lieu d'origine (Diisseldorf ou Pittsburg), 2 £ 2 s. 6 d. à la tonne plus cher qu'en Angleterre. Voilà les résultats de TefFort combiné des trusts et des tarifs.
Lord G. Hamilton (Chambre des communes, 10 février 1904) admet que certaines branches de l'industrie du fer et de l'acier aient souffert et que quelquesunes soient presque' éteintes. La cause ne doit pas en être cherchée dans le libre échange, mais dans l'esprit d'invention et de progrès. Pour cit. r un exemple, on peut rappeler que grâce à l'emploi du procédé Bessemer. les rails- se fabriquent à des prix beaucoup moins élevés et durent deux c»u trois fois plus longtemps que les anciens rails en fer. Les établi'^sements qui produisaient ces derniers n'ont plus pu soutenir la lutte, et ils font maintenant appel au protectionnisme.
faiblissait. La demande de rails diminue. La crise financière, qui sévit en Amérique, fait sentir ses effets. Le directeur prévoit que, dans un temps rapproché, la demande sera inférieure de plusieurs milliorîs de tonnes à la production. « Que ferez-vous, alors? » lui demanda le journaliste. « Oh! a-t-il répondu, nous avons pris nos précautions. Nous n'aurons pas à ralentir notre production. Nous ne devrons pas éteindre un seul haut-fourneau. Nous ne voulons pas mettre nos ouvriers sur le pavé. Et pour cela, nous envahirons les marchés étrangers (1) ».
Or, comme les autres pays sont protégés par leurs barrières douanières, c'est l'Angleterre qui est toute désignée, pour servir de déversoir (dumping ground) au trop plein de l'industrie de l'acier d'Amérique.
(i) M. Wills (Tinus, 3 novembre 1903) cité un extrait de la Pittsburg Gazette, du 7 octobre 1903, annonçant l'extinction de 3ooo fours à coke aux Etats-Unis, par suite du mauvais état ^du marché des fonte». Le « Comité des fontes » a, pour le même motif, résolu de réduire de 25 p. c. la production de la fonte Le même journal déclarait que les bénéfices de la Sieel corporatiou avaient décru de 4,640,668 dollars pendant le trimestre écoulé.
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AUTRES INDUSTRIES QUI PÉRICLITENT
Parmi les autres industries qui ont souffert de la concurrence étrangère, on peut citer la bijouterie. Depuis trois ans, le Board of Trade consacre des statistiques spéciales à cette industrie. En 1900, nous avons exporté pour 50,000 £ et importé pour 137,000 £ de bijoux, c'est-à-dire que nous perdions 87,000 £. Or, en 1902, les importations Font emporté de 170,000 £ sur les exportations. En trois années, notre situation a empiré du simple au double. Et quelle en est la raison ? Les tarifs étrangers qui imposent jusqu'à 45 p. c. de droits d'entrée sur les objets.
11 en est de même de la quincaillerie, dont les importations étrangères ont triplé depuis dix ans dans ce pays, tandis que nos exportations sont entravées par des droits s'élevant jusqu'à 60 p. c. de la valeur.
On peut encore citer la fabrication des boutons de verre, une des plus anciennes industries de Birmingham. Elle employait autrefois 6000 ouvriers; aujourd'hui, elle en occupe à peine un millier, qui ne travaillent pas toujours
à pleines journées. La ruine de cette industrie est due au tarif Mac-Kinley d'une part, et à rinvasion du pays par les boutons originaires du continent, principalement d'Allemagne, d'autre part (1).
L'exportation des bicyclettes a également diminué vers les pays protectionnistes, où les droits s'élèvent jusqu'à 45 p. c. de la valeur. En dix ans, elle a baissé de 576,000 £; mais dans le même temps, elle a augmentée de 367,000 £ vers
(i) M. Dickinson (Tintes, i6 novembre 1903) cite les chiffres de VAnnual Statement of Trade, d'où il résulte que, sur une somme de ii3,i83 £ d'importations de bijoux, en 1902, le Maroc est intervenu pour ioi.i3o iî. Ce n'est pourtant pas dans ce pays-là que l'on peut trouver des concurrents ! Il paraît qu'un noble marocain avait, au cours de cette année, expédié ses bijoux en Angleterre! Dans la même année, les importations de l'Allemagne n'ont été que de 702 £.
M. Vince (Times, 20 novembre igoS) réplique qu'il est risible de prétendre que l'Allemagne n'ait importé que pour 702 £ de bijoux en 1902. A Birmingham, il y a trois firmes qui, à elles seules, importent pour plus de 100,000 £ de bijoux d'Allemagne par an. M. Vince a vu des factures de 5oo £ se rapportant à des expéditions déclarées à raison de 12 £. Ensuite, les bijoux s'envoient par colis postaux, et l'Allemagne en a expédié, en Angleterre, valeur déclarée, pour 474,755 £ en 1902.
nos colonies (1). A Leeds, on se plaint de la situation de Tindustrie de la soie — une grande industrie d'autrefois, — de celle de la filature du lin, de Tindustrie du cuir et de la tannerie.
La concurrence étrangère a tué l'industrie de la raffinerie de sucre. Elle était autrefois fort prospère à Greenock, et donnait de Touvrage à un grand nombre d'ouvriers. Grâce aux primes d'exportation, les nations étrangères ont amené la disparition des raffineries anglaises; seules, les plus riches et les plus actives ont pu résister.
LES OUVRIERS PEUVENT-ILS CHANGER D'OCCUPATION
Que sont devenus les ouvriers qu'occupait cette industrie? Ont-ils aussi trouvé refuge dans
(i) Sir E. Grey (Carnavon, 5 janvier 1904) dit qu'il est vrai qu'en 1897, les Américains ont exporté pour 400,000 £ de bicyclettes en Angleterre ; mais il aurait fallu ajouter qu'en 1902, nous n'en avons plus importé que pour 144,000 £ et que, d'autre part, nous en avons exporté pour 707,000 £. Le Times, commentant ces chiffres, disait que les Américains avaient été, pour ainsi dire, expulsés du marché. Le Times a aussi constaté qu'à l'exposition de bicyclettes à Londres, l'année dernière, aucune firme étrangère n'avait envoyé ses produits.
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les fabriques de confitures ou de pickles? (1). H serait curieux de retracer leur existence ultérieure. Est-il vrai, commedls ent fes libre-échangistes, quils ont trouvé du travail dans une autre industrie? On ne change pas d'occupation aussi facilement que le pensent les libres-échangistes! Les enfants de ces ouvriers peuvent Pavoir fait, mais ceux qui avaient déjà atteint l'âge adulte auront senti la vérité du proverbe : à vieux chien on n'apprend pas de nouveaux tours. La théorie du transfert de la main-d'œuvre est « une doctrine de pédants ».
Qu'est-il adveïiu des ouvriers de l'industrie des tôles, fines qui a failli être ruinée par le tarif américain en 1890? Un certain nombre ont émigré aux Etats-Unis, tandis que les
(i) M. Churchill (Chambre des Communes, lo février 1904) a répondu que le nombre des ouvriers employés dans ces industries, que M. Chamberlain semble dédaigner, a été établi. En 1861, les raffineries de sucre occupaient 5,700 ouvriers ; dix ans plus tard> ce nombre se trouvait réduit à 2,400, soit une diminution de 3,3oo personnes. Les fabriques de confitures et de pickles, qui employaient, en 1891, plus de 3o,ooo personnes, en occupaient en 1901, 41,000. Elles ont donc fourni du travail à 6,700 ouvriers de plus que le nombre de ceux qui avaient perdu leur travail dans les raffineries de sucre.
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autres ont été grossir les rangs des meurtde-faim.
Nous avons importé, Tannée dernière, pour 10 millions £ de fer et d'acier. Or, le président du Iron and steel Institute a déclaré que nous possédions les établissements et les ouvriers nécessaires poul* fabriquer tout cet acier et tout ce fer, dont l'importation représente pour nos ouvriers une perte de 500,000 £ de salaires.
Dans ces conditions, on ne niera pas que c'est aux défenseurs du système actuel qu'incombe le fardeau de la preuve! (1)
LE COMMERCE MARITIME
La situation du commerce maritime n'est pas plus satisfaisante. Les navires construits en Angleterre, en 1902, ont représenté une augmentation de 591,000 tonneaux, comparativement à l'année 1893; mais à*' l'étranger, y compris nos colonies, l'augmentation a été de 885,000 tonneaux, soit une différence de 294,000 tonneaux à l'avantage de l'étranger. De 1890 à 1901, le
(i) M. Bonar Law, à la Chambre des Communes, lo février 1904.
tonnage de PEmpire britannique s'est accru de 1,400,000 tonneaux, et celui des pays étrangers, de 2,200,000, soit une différence de 800,000 tonneaux en faveur de l'étranger (1).
Les progrès réalisés par les autres pays sont dus principalement aux subsides alloués aux lignes de navigation par les gouvernements étrangers. Les Allemands se sont rendus maîtres du marché de Zanzibar, grâce à la régularité de leur ligne de steamers. 11 est à remarquer que celle-ci reçoit un subside de 80,000 £ par an.
(i) Lord Goschen, à Queen's hall, Londres, 24 novembre 1903 : « M. Chamberlain se plaint de ce que le pourcentage d'accroissement de notre flotte de commerce n'ait pas été aussi considérable que celui de l'Allemagne. Toujours cette comparaison entre une nation industriellement jeune et où lout est à faire et un vieux pays comme l'Angleterre ! Mais voyons un peu les profits que font les lignes de navigation de ce pays qu'on nous représente comme si prospère. Les dividendes distribués par la Hamburg- America Linie ont été de 10 p. c. en 1900, de 6 p. c. en 1901 et de 4 1/2 p. c. en 1902. Ceux du Norddôuischer Lloyd ont été de 8 1/2 p. c. en i9x^, de 6 p. c. en 1901 et zéro en 1902. Ceux de la Hansa ont été de 14 p. c. en 1900, de 8 p. c. en 1901 et de 6 p. c. en 1902. Ceux de la Hamburg-Sttd Amerikanische Dampfschiffahrt Geselîschaft ont été de 10 p. c. en lyoo, de 4 p. c. en 1901, et zéro en iç,o2 » (Voir Nauiicus, Jahrhuch fiir Deutschîands Seeinieressen, 1903, p. 225).
Les Anglais ne disposent dans ces parages que d'un service insuffisant. Il est vrai que la ligne anglaise ne jouit que d'un misérable subside annuel de 6 à 7,000 £!
Peut-on s'étonner de ces résultats, quand on voit que les étrangers sont mieux traités que les Anglais dans les ports d'Angleterre! Tandis que les nationaux sont soumis à une limite de chargement, les étrangers y échappent, et cette différence dans le volume de la cargaison constitue, la plupart du temps, tout le bénéfice. Autre chose. Les navires ont à payer des droits calculés d'après leur tonnage. Or, les navires étrangers dont la capacité de chargement est la même que celle des bateaux anglais, déclarent un tonnage inférieur à celui des bâtiments anglais, parce qu'ils ont une autre manière de l'établir.
Enfin, certaines nations excluent les étrangers du commerce de cabotage. Que faut-il penser, par exemple, d'une définition du cabotage qui comprend des voyages de Riga, sur la Baltique, à Vladivostock, en Sibérie, ou de Portiand, dans le Maine, à San-Francisco, en Californie? 11 est défendu aux bâtiments anglais de faire ces voyages, tandis que les bâtiments
étrangers ont parfaitement le droit de faire le tour de l'Angleterre.
On peut encore citer l'exemple de Cuba.
Les Anglais ont cru qu'ils auraient pu continuer à faire le commerce avec cette île, dans les mêmes conditions qu'auparavant. Ils se sont trompés. Les Etats-Unis vont accorder des droits préférentiels à Cuba. Le résultat en sera que les marchandises anglaises n'iront plus vers cette île, et que le trafic entre celle-ci et les Etats-Unis se fera dans les bateaux américains. Le même sort nous attend à Madagascar. Nos transporteurs seront exclus de cette île aussitôt que les Français pourront se passer d'eux.
LE LIBRE- ÉCHANGE UNILATÉRAL ET SES CONSÉQUENCES
L'envahissement de nos marchés par l'étranger, combiné avec l'exclusion de nos produits des marchés étrangers, ne peut pas être qualifié de libre-échange loyal. C'est du libre-échange unilatéral. Les libre-échangistes, qui sont partisans du maintien de la situation actuelle, ne méritent pas le nom qu'ils se donnent; en réalité, ils ne sont que de libres importateurs.
Les conséquences de la politique douanière
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actuelle sont particulièrement nuisibles aux ouvriers. L'industriel pourrait h la rigueur transporter ses capitaux à l'étranger, en France ou en Allemagne, par exemple, et vivre des revenus qu'ils lui procureraient; mais l'ouvrier? Il doit vivre du travail de ses mains, « et si on lui enlève ce travail, il ne lui restera aucune ressource, si ce n'est, peut-être, d'apprendre le français ou l'allemand! »
LE COÛT DE LA LÉGISLATION* OUVRIÈRE
L'Angleterre a pris, en faveur des ouvriers, une série de mesures législatives en vue de leur assurer plus de sécurité, des salaires plus élevés, des indemnités en cas d'accident du travail, etc., etc. Toutes ces innovations ont augmenté le coût de production. On peut évaluer à 10 p. c. l'augmentation qui en est résultée (1).
(i) M. Chamberlain, à Leeds (Overflow meeting), i6 décembre 1903.
Sir Ch. Dilke (Cardiff, 8 janvier 1904) conteste que les industriels anglais aient à supporter ime charge de 10 p. c. de plus que leurs concurrents, par suite de l'application des lois ouvrières, et notamment de la loi sur la réparation des accidents du travail. Il est prêta démontrer d'une manière détaillée, à la Chambre
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Si, dans ces conditions, les ouvriers s'obstinent à laisser pénétrer les produits des pays qui ne possèdent pas de législation de ce genre, ils se montrent illogiques et suivent une voie quî est un véritable suicide. En effet, si les produits étrangers continuent à être vendus à un prix moindre que les objets similaires indigènes, il faudra, ou bien réduire les salaires, ou bien renoncer aux avantages consacrés par la loi.
LES « MEURT-DE-FAIM
Sir Henry Campbell-Bannerman prétend qu'il y a en Angleterre 13 millions de personnes,
des communes, que cettç déclaration est erronée. Les Allemands ont un système de réparation plus étendu que celui des Anglais, mais il diffère trop de la loi anglaise pour permettre de le comparer à celte dernière. Les Français ont admis le même principe que les Anglais, mais ils allouent aux ouvri'rs des indemnités plus larges.
La France et l'Allemagne, ajoute sir Charles Dilke, sont décidées, si l'Angleterre maintient ses lois ouvrières, à exercer une pression sur la Belgique et l'Italie, pour qu'elles appliquent les leurs. Il ajoute qu'il serait tout disposé à se joindre à la France et à l'Allemagne, pour exclure les produits belges ou certaines catégories de ceux-ci, si la Belgique refusait de céder à cette invitation.
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soit le tiers de la population, qui sont insuffisamment nourries et menacées à tout moment de mourir de faim (1) (underfed and on the verge of starvation). Cette allégation est très probablement exagérée. Elle contient cependant un certain degré de vérité. Mais pourquoi ces gens sont-ils insuffisamment nourris? Ce n'est pas parce que le pain n'est pas à bon marché, ce n'est pas non plus à cause des
(i) Sir H. Campbell-Bannerman s'est défendu dans la suite de faire sienne cette allégation. Il s'est * justifié en disant qu'il avait trouvé ce chiffre dans un livre de M. Rowntree. 11 ne l'avait, du reste, cité que pour attirer l'attention sur les maux qu'entraînerait pour une grande partie de la population, toute mesure qui aurait pour effet d'amener un renchérissement dans le coût de l'existence.
M. Chamberlain a, sur la même question, demandé l'avis de M. Charles Booth, qui s'est fait une spécialité de l'étude du paupérisme. Celui-ci lui a répondu qu'il ne pensait pas que ses propositions, telles qu'elles étaient actuellement présentées, fussent de nature à rendre l'existence plus difficile pour les classes pauvres. Il ajoute que, même si elles avaient cet effet dans une certaine mesure, il n'en resterait pas moins partisan, pour le motif que le bien-être des classes pauvres et même celui des gens régulièrement ou plus ou moins régulièrement occupés, dépend plutôt des conditions générales de la prospérité publique et des fluctuations du marché du travail que des variations dans le prix des denrées.
taxes, puisque les objets de première nécessité ne sont pas imposés; il n'y a donc qu'une raison : c'est parce qu'ils manquent de travail (1). Nos importations augmentent chaque année.
En 1872, nous avons importé pour 63 millions £, en 1882, pour 84 millions £, en 1892, pour 99 millions £, et en 1902, pour 149 millions £ d'objets manufacturés. En trente ans, les produits que nous aurions pu fabriquer aussi bien que les étrangers, ont donc augmenté de 86
(i) Un correspondant du Times (20 octobre 1903) écrit qu'on ne pourrait trouver la main-d'œuvre requise par une extension de l'industrie, ni parmi les ouvriers agricoles, ni parmi les ouvriers non qualifiés. Il faudrait donc que les ouvriers industriels se décidassent à travailler davantage pour gagner plus. Sont-ijs disposés à \e faire? Une série d'articles, parus dans le Times, a révélé, parmi les ouvriers, la tendance à aller à l'aise, ca' canny, et à travailler le moins possible (Plusieurs autres correspondants du Times font le même reproche aux Trade Unions), La vraie question à laquelle devraient répondre ceux qui prétendent que l'industrie anglaise décline, est celleci : étant données les conditions et l'organisation actuelles de l'industrie, l'Angleterre n'a-t-elle pas atteint le maximum de sa productivité? Si oui, c'est atteler la charrue devant les bœufs que de vouloir augmenter la production du pays avant d'avoir réuni les conditions qui rendent cette augmentation possible.
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millions £, tandis que nos exportations de produits manufacturés ont diminué de 6 millions (1). La perte pour notre industrie a donc été de 92 millions £, dont la moitié ou 46 millions représentent des salaires (2). Or, cette somme aurait permi$ de donner du travail, à raison de 30 sh. par semaine, à 600,000 ouvriers, et aurait assuré, en tenant compte de leurs familles, l'existence de trois millions de personnes. Cela n'aurait pas fait disparaître les meurt-de-faîm, c'est vrai, mais aurait au moins permis de rédujife sensiblement leur nombre (3).
(i) V. tableau, p. 56.
(2) Il résulte des recherches du Board of Trade (BIuc Bo^k, p. 36o), que la moitié du prix des produits exportés représente les salaires payés pour leur fabrication, tandis que l'autre moitié comprend le coût des matières premières et le profit.
(3) M. Chamberlain à Newcastle, 20 octobre 1903. M. Ritchie (Chambre des conmiunes, 10 février
X904) conteste que de grandes importations aient pour effet d'augmenter le chômage. En 1889, les importations ont battu un record : elle se sont élevées à loo millions iî. Il faudrait donc croire que cette année a aussi battu le record du chômage ; or, c'est tout le contraire qui s'est produit. Le nombre de chômeurs est tombé à 2,1 p. c. Si Ton songe aux gens malades ou empêchés pour divers motifs, il faut bien reconnaître que c'est là le minimum. Dans la suite, les importations
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Les libres-échangistes disent qu'il faut pouvoir acheter au marché le plus avantageux. C'est fort bien pour le capitaliste qui ne demande qu'à se procurer, au meilleur compte, les objets dont il a besoin. Il en est tout autrement de l'ouvrier. Celui-ci ne peut vivre sans travail, et il ne peut trouver de travail si ces objets sont fabriqués à l'étranger. 11 ne suffit donc pas de considérer les intérêts du consommateur. Ceux du producteur sont beaucoup plus importants.
Acheter au marché le plus avantageux n'est pas le véritable intérêt des ouvriers. On a tort, comme disait justement le rapport d'un congrès de trades-unions, de tout sacrifier au « démon du bon marché » (1).
ont baissé, et le nombre des chômeurs a augmenté. En 1893, les importations sont tombées à 98 millions £, et le chômage est monté à 7 ^ p. c. De 1893 à 1900, les importations se sont relevées graduellement et le nombre des chômeurs a décliné dans la même proportion.
(0 M. Bonar Law avait dit (Chambre des communes, 9 février 1904) que le commerce va bien quand les prix sont élevés, et mal quand les prix sont bas. Sir E. Grey a répliqué, le lendemain, que cela est vrai
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Ce qui intéresse par-dessus tout les ouvriers, c'est d'avoir du travail. Aussi le trade-unionisme est-il inconciliable avec le libre-échange (1), M. Keir-Hardie Ta reconnu à la Chambre des Communes : « Le libre-échange, appliqué d'une façon absolue, est une impossibilité. 11 n'y a pas de membre dans cette Chambre, partisan du trade-unionisme, qui puisse prétendre qu'il soit un libre-échangiste qui accepte toutes les conséquences du principe Les trade-unionistes
de notre pays n'ont nullement l'intention de permettre aux ouvriers exploités et mal rémunérés du continent, d'entrer en concurrence avec eux ».
11 n'y a pas de trade-unioniste qui ne soit opposé à l'immigration, sans réserve, des ouvriers étrangers. Nous croyons pouvoir dire que le
quand la hausse est la conséquence naturelle de la demande. Le protectionnisme peut aussi faire monter les prix, mais cette hausse sera le résultat non de l'accroissement de la demande, mais de la restriction de l'offre.
(i) Le Congrès des trade-imions de 1903 a voté une motion, condamnant la politique douanière de M, Chamberlain. Le Comité parlementaire du Congrès a, en outre, publié un manifeste dans le même sens, le 2 décembre 1903.
gouvernement est d'accord avec nous sur la nécessité d'empêcher que les étrangers ne viennent prendre le pain des ouvriers anglais. Mats n'est-ce pas une contradiction de la part de certains chefs trade-unionistes, de s'opposer d'une part à l'entrée de la main-d'œuvre à bon marché et de maintenir, d'autre part, l'importation des produits fabriqués par cette main-d'œuvre? (1)
LES « RAILS BELGES
On peut citer, comme exemple du tort causé à cet égard aux ouvriers anglais, les contrats conclus par le Conseil du Comté de Londres, pour les fournitures de rails. Les cahiers des charges portent que les ouvriers
(i) « Ruthinensis » (Times, 20 octobre 1903) fait remarquer que, dans une grande partie de Tltalie, l'ouvrier se contente de salaires de 7 s. par semaine. Or, ce pays fait de grands progrès industriels, notamment en ce qui concerne l'industrie du coton. Ensuite, le Japon, la Chine, l'Egypte, l'Inde fourmillent de gens qui sont prêts à travailler pour le cinquième des salaires anglais. Dans dix ou vingt ans, l'Angleterre aura à lutter contre les produits de ces pays sur ses propres marchés. Les \ artisans du régime actuel maintiendront-ils alors la politique de la porte ouverte? Dans la négative, il serait bon de ne pas attendre jusqu'à ce qu'il soit trop tard.
doivent recevoir le salaire courant dans la localité où le travail se fait. Cela est fort bien, si Tadjudication se fait en faveur d'un industriel anglais. Mais qu'est-il arrivé? Une firme belge a obtenu la commande, en soumissionnant plus bas que ses concurrents anglais.
L'adjudication portait sur une fourniture de 41,000 £. La moitié de cette somme représentant le montant des salaires, 20,000 £ de gages ont été enlevés aux ouvriers de notre pays. Et pourquoi a-t-on agi de la sorte? Peut-être pour économiser un millier de livres sterling! (1)
(i) Cette déclaration de M. Chamberlain a fait l'objet d'une réponse de M, W. Benn, le président de la commission des travaux publics du Comté de Londres. Dans la lettre qu'il a adressée au Times (n*> du 29 octobre 1903), il nous apprend que le Conseil a épargné non pas looo, mais 8,721 £ sur cette adjudication. Précédemment, les adjudications avaient été restreintes à l'industrie anglaise ; mais les prix proposés ont été si élevés, que dans la suite il a fallu faire appel à la concurrence étrangère. M. Benn fait observer que la clause relative aux salaires est applicable aux étrangers également. Il ajoute que le souci des finances publiques lui commandait d'agir comme il l'a fait,, et qu'il serait impossible au Comté de Londres de fournir aux ouvriers des trams à un demipenny, s'il lui fallait payer son matériel 20 p. c. plus cher que les compagnies privées.
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Les importations sont, dit-on, la contrepartie des exportations. Les nations étrangères ont à nous payer ce dont elles nous sont rede-
La question a fait Tobjet d'un débat au Conseil du Comté de Londres. Celui-ci a décidé d'envoj^er un spécialiste au âiège des firmes belges et allemandes, qui ont été déclarées adjudicataires pour la fourniture de rails, aux fins d'y constater la durée de la journée du travail, le taux des salaires, le montant des redevances minières, et si on travaille le dimanche, aux commandes anglaises, dans ces établissements.
L'incident n'est pas resté sans conséquences pour l'industrie étrangère. Une nouvelle adjudication devait avoir lieu et des soumissions avaient été envoyées. 11 s'agissait de la fourniture de i2,5oo tonnes de rails pour les tramways électriques. Pour l'un des deux genres de rai's demandés (track rails), 14 soumissions avaient été déposées. La plus basse était celle d'une firme de Bruxelles : 40,418 £. Pour l'autre espèce de rails, slot rails, il y avait 14 soumissions, dont la plus avantageuse émanait d'une firme américaine. Les soumissions anglaises les moins fortes s'élevaie;.t à 43,748 £ pour les track rails, et à 34,461 £ pour les slot rails. La commission a adjugé la fourniture aux firmes anglaises, en donnant pour motif que les soumissions étrangères avaient pouf objet des rails en acier acide, tandis que les soumissionnaires anglais offraient des rails en acier basique, et qu'il y avait lieu de faire une comparaison entre les qualités de l'acier acide, qui est celui des rails déjà posés, et celles de l'acier basique.
vables. Mais toute la question est de savoir de quelle manière elles s'acquitteront. Dans un pays libre - échangiste , comme l 'Angleterre , elles peuvent le faire comme il leur plaît et non comme il nous plaît. Les payements ne se font pas en or, — il nous serait loisible alors d'acheter ce que nous . préférons — mais en nature.
Les difficultés surgissent dès que le développement d'un pays est assez avancé pour lui permettre d'envoyer les mêmes produits que ceux qu'il recevait auparavant. Aussi longtemps que les nations étrangères nous fournissaient des denrées et des matières premières et qu'elles recevaient des produits manufacturés en échange, ces payements se faisaient comme nous le trouvions bon. Mais quand, comme c'est le cas actuellement, elles nous envoient au moins pour 20 shillings de produits manufacturés en échange de chaque livre sterling qu'elles nous achètent, la situation prend une autre tournure. Quand un meunier est payé en nature, il y a pour lui une différence du tout au tout, selon qu'on le paie en froment ou en farine, ou, s'il s'agit d'un cordonnier, selon qu'on lui remet du cuir ou des souliers.
Si nous voulons maintenir notre sjaprématie commerciale, nous devons échanger non des marchandises contre des marchandises, mais des marchandises contre des denrées, et des produits finis contre des matières premières. Grâce à leurs tarifs, les pays protectionnistes sont à même de conduire leur commerce national dans les voies les plus profitables. Nous sommes privés de tout contrôle sur le nôtre, à cause du libre-échange. Il faudrait que nous puissions faire une distinction entre les importations, qui font la concurrence à nos produits, et les autres (1).
(i) Impérial Rcciprociiy, p. 88 :
Commerce de l'Angleterre avec l'Allemagne, les Pays-Bas, la Belgique, la France et les Etats- Unis.
Importations
Exportations
Matières premières et denrées alimentaires
Produits manufacturés
Totaux
Matières; premières et denrées
alimentaires
Produi s manufacturés
Totaux
Millions £
Ii7i7 i56,i
MillioBS^
Millions £
Millions £
Millions £
MUli0Ds£
Les exportations totales de l'Angleterre vers ses cinq principaux concurrents, sont donc moins élevées
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Le protectionnisme n'a ruiné aucune nation.
La preuve en est fournie par l'Allemagne (1) et les Etats-Unis (2) dont les exportations ont augmenté dans des proportions énormes. Pendant les six dernières années, les exportations
actuellement, qu'en 1875. L'Angleterre leur a envoyé en 1Ç02, pour 12 millions £ de matières premières de plus et pour 14 millions £ de. produits manufacturés de moins qu'en 1875. Par contre, ces cinq pays ont exporté en Angleterre pour 66,5 millions £ de produits manufacturés de plus qu'en 1875.
(i) Impérial ReciprocUy, pp. 5î et 53 :
Exportations aUemandes de produits manufacturés
Millions £ 1880 (abandon du libre-échange) 83 1890 » » 107 = 29 j). c. d'aug-
mentation.
1900 » » 149 = 79 p. c. d'aug-
mentation par rapport à 1880.
(2) Ezpoirtations américaines de produits manufacturés
Millions £ ( :8go 21
Avant le bill Mac Kinley i 1890 3i = 33 p. c.
\ d'augmentation.
"^ d'au^mrntXn^par rapport à 1^90.
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des Etats-Unis ont dépassé le chiffre de ses importations de plus de 100 millions £ par an. En défalquant la valeur des frets, on peut évaluer la différence à 100 millions £ (1). L'exemple de la France est plus frappant encore. Le tarif Méline de 1892 était la négation même du libre-échange, et, selon Cobden, il aurait dû ruiner la France (2). On peut encore citer la Suède, qui possède tant de caractères en commun avec notre pays. Depuis le moment où elle a adopté la politique des représailles, elle a vu sa prospérité nationale se développer à tous les points de vue (3).
(i) M. Bonar Law, à la Chambre des communes, lo février 1904.
(a) Exportations françaises de produits manufacturés
Millions £
Avant le tarif Méline j \l^ H
Après le tarif Méline | Jg^ ^o
(3) M. Calvert (Times, 26 décembre 1903) conteste cette allégation. 11 est établi en Suède depuis 25 ans, et appartient à l'industrie de la construction des machines. 11 connaît parfaitement la situation des ouvriers, tant en Angleterre qu'en Suède. To^t d'abord, dit-il, les libre-échangistes ont tort d'exagérer les maux du protectionnisme. Ce régime ne ruine pas
Le protectionnisme encourage le capital et
l'industrie; il retarde seulement son développement. C'est précisément le cas de la Suède.
Le meilleur moj'^cn de juger de l'état économique d'un pays, c'est de considérer la situation de sa classe ouvrière. Or, sous ce rapport, il n'est pas possible d'établir le moindre parallèle entre la Suède et l'Angleterre.
M. Cal vert est entièrement de l'avis d'un autre correspondant, qui déclare que les salaires en Suède ne représentent que les 40 °/o de ceux des ouvriers anglais. A Gothenburg, le coût de la \ie est de 20 p. c. au moins plus cher qu'à Londres, et de 3o à 35 p. c. plus cher que dans la plupart des autres districts de l'Angleterre. Le salaire moyen d'un ouvrier qualifié en Suède est de 4 i d. par heure. C'est le chiffre officiel qui a été établi au cours du grand lock-out de l'industrie mécanique en 1902.
Il est certain que la Suède a prospéré, mais ce n'est pas au protectionnisme qu'elle le doit. C'est à l'énorme augmentation de ses exportations de papier, de pulpe, de fer, de bois et de beurre.
On invoque encore les dépôts dans les caisses d'épargne. Ils sont deSiBis.Sd. par tête en Suède, tandis qu'ils n'atteignent que 4 JB 8 s. 8 d. par tète en Angleterre. Mais pourquoi ? Parce que l'ouvrier anglais préfère mettre son argent dans des sociétés pour la construction d'habitations ouvrières, où il reçoit 5 p. c, que dans des caisses d'épargne qui ne lui donnent que 2 2 p. c. Et puis, comment expliquerait-on que le Danemark, pays libre-échangiste, se trouve à la tête deftoutes les nations, avec i5 iÊ 11 s. 6 d. par tête ?
L'émigration vers les Etats-Unis a été, en Suède, en 1902, plus forte que jamais, malgré le triste état du
donne de la stabilité à Tindustrie. Le secret du succès des nations protectionnistes réside dans leur force de groupement et de cohésion. Leurs tarifs sont un moyen de réaliser line entente nationale en faveur de l'industrie nationale, tandis que nous pratiquons un système de concurrence sans distinction : nous sommes une famille divisée, dont Içs membres s'entredévorent. Nous avons sacrifié Tagriculture à l'industrie du fer, comme nous sacrifions celle-ci aux constructeurs de navires, et comme nous sacrifierons ces derniers aux armateurs, lorsque les navires coûteront moins cher à l'étranger que chez nous (1). On peut dire, d'une manière générale, qu'au point de vue de l'augmentation de la popula-
marché du travail en Amérique. Cela est si vrai, que des meetings se tiennent, par tout le pays, pour discuter les moyens de l'enrayer. La Société industrielle de Suède a fait dernièrement une enquête sur l'état déplorable de l'industrie, particulièrement de l'industrie mécanique. Dans son rapport, elle constate que « la concurrence étrangère fait beaucoup de tort à un grand nombre des principales branches de Tindustrie, notamment à celle de la construction mécanique ». Et cela en dépit de lo p. c. de droits d'entrée, et de lo à i5 p. c. au moins de frais de tr^sport et d'emballage pour les produits étrangers !
(i) Impérial Reciprociiy, p. 171.
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tion (1), de la diminution de Pémîgration (2),
(i) AttgmeatatioQ de ta population daos les cinq principales contrées :
Millions
Angleterre et colonies 32
Etats-Unis 32
Allemagne .... 38 France ..*... 36 Russie (Slaves) ... 70
(2) StaHsHsches Jahrhuch fur das deutsche Reick, 1903, p. 27 :
Nombre des écnigraats en Allemagne :
Taux
d'apgmentation par décade
Millions
Millions
Millions
iio,ii9
97,io3
La question de Témigration a donné lieu à un échange de correspondance assez suivi dans le Times : les uns soutenant l'avis exprimé par M. Chamberlain, les autres le combattant. Parmi ces derniers, on peut citer M. Mac Kenna (Times des 22 et 25 janvier 1904) et M. H. W. W. (Times, 25 janvier i9-'4). Celui-ci déclare que personne né s'aventurerait à affirmer en A lemagné que le protectionnisme a restreint l'émigration. M. Eug. Richter, le D' Pachnicke et d'autres ont précisément insisté, lors des dernières élections, sans être contre; dits, sur le fait de l'augmentation de l'émigration sous le régime protectionniste. Voici, du reste, les chiffres. En 1876, sous le régime du libre-échange, le nombre des émigrants a été de 29,644; en 1877, de 22,898 et en 1878, de 25,627. En 1879, le nouveau tarif fut discuté'et
110 LE PROCàs DU LIBRE-ÉCHANGE EN ANGLETERRE
de la situation de l'industrie, du développement des exportations (1), de la richesse natio-
aussitôt l'émigration augmenta : 35,888, En i88o, le nouveau tarif fut appliqué et les chifirès s'élevèrent pendant les années suivantes. Ils furent de 122,00a en moyenne pendant les années de protection extrême, tandis qu'ils n'avaient été que de 29,000 sous le régime du libre-échange. En 1892, une politique plus modérée fut inaugurée. Comme disait à cette époque le chancelier de Caprivi : « Nous devons nous décider à exporter des hommes ou des marchandises ». A partir de cette année, on constate une décroissance dans l'émigration, et elle s'accentue à mesure que les nouveaux traités entrent en vigueur. Pendant la période 1894- 1900, elle a été en moyenne de 3o,ooo personnes. En 1902, un nouveau tarif a été discuté, et, comme en 1879, le chiffre s'est relevé.
M. H. W. W. ajoute que le D^ Kurella, qui était médecin à bord d'un vaisseau destiné au transport des émigrants, pendant la période de protection intense, et qui a eu la curiosité d'interroger les émigrants, a pu se convaincre que le mobile qui les poussait à quitter leur pays, était la cherté de la nourriture. La réduction du tarif (3,5o marcs au lieu de 5 marcs) ne peut cependant pas, à elle seule, expliquer la diminution du chiffre de l'émigration subséquente. 11 faut tenir compte aussi de l'assurance contre l'invalidité et la vieillesse que possède l'Allemagne, de la colonisation intérieure dans les provinces orientales, ainsi que des secours en cas de chômage alloués \ ar certaines municipalités et des crédits votés par les pouvoirs publics pour la construction d'habitations ouvrières.
(i) Voir note, p. 57.
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nale (1), du taux des salaires (2), de la décrois-
(i) Impérial Reciprocify, p. 49 :
Les revenus en Saxe ont été en :
(4 millions d'habitants)
1879 52 millions £
Augmentation en i3 années ... 33 »
Augmentation en 7 années ..." 29 »
Augmentation en Angleterre (40 millions d'habitants) en 10 années ;
1891-1901 57 millions £
Les revenus en Prusse ont été en :
• (34,500,000 habitants) Revenis loamis à Tiospôt Revenos de plus de 150 £
1892 .... 286 millions £ :6i millions £
(2) Blue Booh, p. 275 :
Hausse de» salaires pendant les vingt dernières années
loyiime Dii
EUtS DUS
Allefflaine
France
iulie
io<t,o
Il y a donc eu augmentation des salaires dans les quatre pays. La hausse a été la plus forte en Allemagne et la plus faible aux Etats-Unis. L'Angleterre suit r Allemagne, puis viennent la France et T Italie.
sance du paupérisme, de l'épargne (2), les pays étrangers ont fait plus de progrès que
(2) Impérial Reciprociiy, p. 48 :
Dépôts dans les caisses d'épargne de divers pays en 1900
Par tète d'habitant .
Danemark * i5 ii 6 ^
Suisse I. ........ i5 o 2|
Allemagne 7 lo 6 j
Norvège . ... . . .7 8 jf
Australie 7 6 4 J
Belgique 6 7 o J
Etats-Unis d* Amérique . . ^ . 6 4 10 j Autriche -Hongrie . . . . 5. 8. . 3 1
Suède 5 i 5j
France 4 8 8^
Grande Bretagne .... 4 2 5 f
Ces chiffres sont extraits d'une statistique due à M. Patio et insérée dans le « Journal de Statistique Suisse ». L'auteur, qui les reproduit, déclare qu'il ne faut pas y attacher trop d'importance, parce que l'ouvrier anglais est un fort consommateur et qu'il épargne moins sur ses hauts Salaires qTie ses compagnons du continent sur leurs salaires plus faibles.
Tariff Refûtin League, leaflçt n° ii; :
Pépôts dans les caisses d'épargne de :
Koenigsberg Panzig Stettin
Milliers de marki Milliers d3 marks Milliers de marks 1890 24,23d 12,936 25,oio
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nous. On n'aurait i fairç de réserves que pour la France, en ce. qui concerne la population. Et tout cela s'est réalisé sous l'application de tarifs imposant des droits d'entrée, qui s'élèvent jusqu'à 30, 60 et 100 p. c. de là valeur (1). N'allons donc pas croire que l'Angleterre seule possède la sagesse po}ftique et que toutes les autres nations ne se comfM^sent que de sots! (2),
LE CHÔMAGE
Le meilleur moyen de juger de la prospérité d'un ipays,, c'est de considérer le nombre de gens qui sont occupés, toute l'année, à des salaires rémunérateurs (3). Or, le travail dimi-
(i) M. Chamberlain à Leeds, i6 décembre içoS.
(«) M. H. Cox, dans sa préface de British industries ii'tderjree iraict dit qu'un Balfour du xyiii^ siècle aurait pu dire la même chose pour faire renoncer l'Angleterre au régime constitutionnel, étant donné qu*à cette époque, les autres nations continuaient à rester soumises au despotisme de monarques absolus.
(3) M. Browley (Times, i6 novembre igoS) dit que le nombre des gens employés dans les industries productives n'a pas augmenté en proportion de la population pendant les cinquante dernières années, tandis que la progression a été considérable dans les
nue, les documents officiels le constatent. Au cours de l'année 1903, il y a eu un ralentissement constant dans l'emploi de la maind'œuvre dans nos principales industries, celles dont s'occupe le Board of Trade, Le nombre des chômeurs dans ces industries a augmenté de 40 p. c. par rapport au chiffre d'une ou deux années antérieures. Quelle ne doit être alors la
industries intermédiaires ou dépendant du pouvoir d'achat du pays :
(en milliers)
IQOI
Industries productives (Agriculture» fer et a ie:, coton, dentelles, soie, laine, etc ) .
Industries intermédiaires (Bâtiment, taaasports. employée, dockers, tailleurs) ....
Cette tendance est un danger, car, comme dit Adam Smith : « Taugmentation de la richesse dépend du pouvoir productif du travail ».
M. G. Hookham (Times, 24 novembre 1903) réplique que M. Browley perd de vue que Temploi des machines a permis de réaliser une grande économie de maind'œuvre. Il est même surprenant que Ton occupe encore un si grand nombre d'ouvriers aujourd'hui M. Browley a aussi tort de ne pas distinguer entre l'industrie et l'agriculture dans les chiffres qu'il cite.
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situation dans la petite industrie et dans les^ travaux intermittents! (1) Et le pis, c'est que cet état de choses est de nature à enrrpirer encore.
AVANTAGES QU'OFFRENT LES COLONIES
L'hostilité des nations protectionnistes comnne la sympathie de nos colonies, la dimifmtion de notre coinmerce avec les premières, comme le développement de nos exportations vers les secondes, nous commandent de nous tourner vers celles-ci et de nous entendre avec elles. La situation n'est plus aussi favorable aujourd'hui qu'en 1846, mais cela ne veut pas dire qrfil soit impossible d'amener un heureux changement. Nous savons qu'à cette époque, un grand nombre de personnes considéraient les colonies comme un embarras coûteux et étaient d'avis qu'il fallait les doter du self government, non pas dans l'intention de les rapprocher de la mère-patrie, mais dans l'espoir qu'elle se sépareraient d'elles et deviendraient des nations distinctes. Cobden n'était pas plus enthousiaste
(i) M. Chamberlain au Giiildhall, Londres, 19 janvier 1904.
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des colonies que beaucoup d'autres. Dans une lettre où il s'exprimait au sujet des relations de l'Angleterre et du Canada, il écrivait : « A mon avis, il est de l'intérêt des deux (l'Angleterre et le Canada) de trs^ncher aussi vite que possible le fil politique qui rattache les deux communautés, et de laisser les sujets des deux contrées entretenir des relations commerciales et des rapports amicaux entre eux, sur le même pied qu'avec les autres nations ».
GE QUE NOUS DEVONS PROPOSER AUX COLONIES
L'histoire du protectionnisme nous montre que les industries se développent à l'abri des tarifs : on voit surgir d'abord les industries primaires, celles pour lesquelles le pays est le mieux conditionné; ensuite, les industries secondaires : en premier lieu, celles qui produisent des objets utiles et puis celles qui fabriquent des objets de luxe, jusqu'à ce qu'à la fin tout le pays soit couvert. En Amérique, le cycle est achevé. Au Canada, les principales industries existent et ne peuvent plus être supprimées, mais les industries secondaires n'ont pas encore été créées. Le développement industriel de l'AustraT
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lasie est encore moins développé. Quant à l'Afrique du sud, on peut dire qu'il n'y existe pas d'industrie.
Eh bien, nous pourrions prendre ees colonies à leurs différents stades de développement et leur dire : « Entendons-nous. 11 y a des objets que vous ne fabriquez pas jusqu'à présent.
Laissez-les nous, comme vous avez fait jusqu'à présent. Nous, de notre côté, nous vous offrons une préférence en échange ». Les colonies s'arrangeront alors pour faire des tarifs, de manière à ne pas créer d'industries en compétition avec celles qui existent déjà dans la mère-patrie. Si nous avions agi de la sorte vis-à-vis des Etats-Unis, il y a vingt ans, nous aurions pu sauver une de nos grandes industries, celle des tôles fines, qui importait principalement ses produits en Amérique. Et nous aurions dû faire de même vis-à-vis. de l'Allemagne (1).
(i) Glasgow, 6 octobre 1903. M. Chambeiiain a cherché à expliquer ce singulier argument dans la suite. A. Tynemouth (21 octobre 1903), il s'est défendu de vouloir « stéréotyper » les industries des colonies ou arrêter leur développement. Ce passage du discours de Glasgow a, en outre, été modifié dans la collection revisée des discours de M. Chamberlain.
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Quelle compensation peut-on offrir aux colonies en échange de la préférence qu'elles nous accorderont? Il ne peut être question d'une faveur pour les objets manufacturés, car leur exportation à cet égard est insignifiante. On ne peut pas non plus songer à leur attribuer un avantage en ce qui concerne l'importation des matières premières. Il ne reste donc que les denrées alimentaires. Si nous voulons obtenir des réductions de droits et éviter que les colonies ne se séparent de la métropole, il faut accepter une taxe sur les produits alimentaires importés par les pays autres que nos colonies.
C'est là le grand crime qu'on nous reproche.
Mais on a bien soin de ne pas ajouter que nous le ferons de manière à ne pas augmenter d'un farthing (1) le coût de la vie pour les ouvriers. Voici comment. Nous proposons d'imposer un droit de 2 sh. par quarter (2) sur le blé étranger, à l'exception de celui qui est
{i) 'Le farthing == { de penny.
(2) Le quarter = 0,290,781 mètre cube.
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originaire des colonies. Aucun droit ne sera perçu sur le maïs, qui est la nourriture des pauvres gens et qui est employé par les fermiers pour engraisser leurs porcs. Une taxe correspondante sera imposée sur la farine, afin de faire renaître Piridustrie de la meunerie et de fournir aux éleveurs les déchets nécessaires pour engraisser leur bétail.
Ensuite, un droit de 5 p. c. sera perçu sur la viande et les produits de laiterie importés par les pays étrangers. Exception sera faite pour le lard, qui est la principale nourriture de la partie la plus pauvre de la population. Enfin, il sera accordé une préférence aux colonies pour l'importation de leurs vins et peut-être aussi de leurs fruits. Par contre, nous proposons de dégrever certains produits : réduire des trois quarts, les droits sur le thé, et de moitié les droits sur le sucre.
EFFET DES DROITS SUR LES BUDGETS OUVRIERS
Quel sera Teffet de ces changements sur le prix de la vie pour les ouvriers et sur les recettes du trésor? En prenant pour base les chiffres des budgets ouvriers, tels qu'ils sont établis par
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le Board of Trade (1), nous voyons que l'augmentation pour les ménages ouvriers $era, par semaine^de 19 î farthings pour les ouvriers des villes & de 16,- farthings pour ceux de la campagne. D'autre part, les dégrèvements proposés réduiront leurs dépenses respectivement de 19 ï et 17 farthings. Donc, en admettant que les nouvelles taxes soient réellement supportées par les consommateurs, l'ouvrier des campagnes dépensera un demi-farthing de plus que marrrtenant, tandis que celui des villes ne déboursera rien de plus.
QUI PAIERA LES DROITS SUR LES DENRÉES ALIMENTAIRES
Mais nous ne croyons pas que des taxes légères sur les denrées alimentaires puissent retomber, dans une grande proportion, sur les consommateurs. Un grand nombre d'auteurs — entre autres J. Stuart Mill et le professeur Sidgwick — reconnaissent que les taxes modérées sont, tout au moins en partie, supportées par l'étranger. L'expérience confirme cette ma-
(i) Bltu Book, pp. 209 suiv.
nière de voin Consultez les statistiques étran^ gères, et vous verrez que jamais les droits nouveaux ou l'augmentation de droits existants ne sont tombés entièrement à charge des consommateurs. Mais en quelles proportions les droits retombent-ils sur les consommateurs?
Un des hommes les plus compétents du pays dit que Tincidence d'un droit dépend du rapport existant entre la production libre et la production imposée (1). Dans notre cas, la production libre c'est la production indigène et celle des colonies; la production imposée est celle des
(i) M. Nicholson (The tariff question) regrette beaucoup que Tauleur de cette opinion n*ait pas fait connaître les raisons slir lesquelles il se base Cette théorie est, en tout cas, en contradiction flagrante avec les chiffres du Bïue Book. On y voit, en ce qui concerne la France, par exemple, que pendant les années de grande importation, le prix du froment y dépassait celui au Royaume-Uni, non seulement de Timport entier du droit, mais même d'un tiers du droit en sus. Ce n'est que dans les années, d'importation minima que le -prix n'a pas augmenté de l'entièreté du montant de la taxe; en moyenne, la hausse na été que du tiers du droit. En Allemagne, l'importation du froment a été relativement restreinte jusque dans les dernières années, et le prix n'en a pas haussé jusqu'à concurrence de l'entièreté du droit; mais, à mesure que les importations ont augmenté, le prix du froment a également monté.
pays étrangers. Si donc, comme c'est le cas pour le blé, l'étranger fournit les trois quarts de ce que nous consommons, nous subirons les trois quarts du droit d'entrée. Nous importons la moitié des produits de laiterie que nous consommons; donc, nous supporterons la moitié du droit dont ils seront frappés (2).
Si l'on tient compte de ce fait, les charges imposées aux budgets ouvriers sont réduites respectivement à 9 i- farthings par semaine pour l'ouvrier de la campagne, et à 10 farthings pour celui des villes, tandis que les dégrèvements restent du même import.
Au fond, il y aura compensation, et la dépense restera la même. Supposons que quelqu'un entre dans un magasin, et qu'on lui montre une paire de souliers de 20 s. et un
(2) c< Tarif Rff or mer» (Times, i" décembre 1903) croit que le producteur paiera la plus grande partie du droit de 2 sh. L'Angleterre prend les 59 p. c. des exportations de blé des Etats-Unis. Il n*y a pas d'autre marché qui puisse consommer une pareille quantité. Le producteur américain préférera donc supporter le droit on attendant qu'il ait trouvé d'autres marchés. D'autre part, le consommateur anglais sera d'autant moins obligé d'acheter le blé américain que la production coloniale augmentera.
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costume de 10 s. 11 se dira : « Cela fait 30 s. ensemble ». Puis, il sort du magasin, et le marchand court après lui, en criant : « Je me suis trompé. C'est 20 s. pour le costume et 10 s. pour les souliers ». L'acheteur répondra : « Que m'importç le prix du costume et celui des souliers, pourvu que ce soit toujours 30 s.! » 11 en est absolument de même avec la nouvelle taxation (1).
l'agriculture des colonies sera encouragée
La préférence accordée au blé des colonies aura pour résultat d'encourager l'agriculture aux colonies et d'y attirer l'émigration anglaise qui, actuellement, se dirige en majeure partie vers les Etats-Unis (2). Or, les colonies sont pour nous (Jes clients beaucoup plus importants que les Etats-Unis. En 1902, 11 mil-
(i) On pourrait faire observer que si l'acheteur a besoin de deux ou trois paires de souliers dans le temps où il n'use qu'un costume, il ne pourrait pas lui être indifférent que le marchand fasse une légère confusion et lui compte les souliers 20 s. au lieu de lo s.
(2) Impérial ReciprocUy, p. 72 :
De 4881 à 1902, 1,607,000 sujets anglais ont émigré dans les colonies anglaises et 3,071,000 aux Etats-Unis.
lions de colons anglais nous ont acheté pour 60,500,000 £ de marchandises, soit environ 6 £ par habitant, tandis que 78,000,000 d'Américains ne nous ont acheté que pour 23,800,000 £, soit 6 s. par habitant.
D'autre part, les Anglais qui émigrent aux colonies restent fidèles à la mère-patrie/comme on a pu le voir lors de^la guerre de TAfrique du Sud, tandis que ceux qui vont aux Etats-Unis épousent les intérêts de leur nouvelle patrie.
Le développement de l'agriculture aux colonies nous permet de détourner un danger bien plus grave que la taxation du blé, c'est celui d'une restriction dans nos approvisionnements et de l'accaparement qui s'en suivrait. Si, en cas de guerre, une grande nation, la Russie, les Etats-Unis, l'Allemagne ou la France, par exemple, arrêtait ses envois de blé, le prix de cette denrée s'élèverait immédiatement en proportion de la .quantité que ce pays nous expédiait habituellement. II se pourrait aussi que le fait se produisît à la suite d'une récolte insuffisante dans une des contrées qui sont nos fournisseurs accoutumés. Pour prévoir ces maux, il faut que nous augmentions nos sourtfes d'approvisionnement. Le meilleur moyert c'est
d'encourager les colonies à étendre leurs cultures de céréales (1).
Nous avions une taxe de guerre de 1 sh.
par quarter. Lors de la dernière conférence des premiers ministres, le représentant du Canada émit le vtKù que ce droit fût maintenu à Tègard du Wé étranger, mais supprimé à l'égard du blé colonial. Nous avons soutenu cette demandte au sein du cabinet, mais M. Ritchi^, le chancelier de PEchiquier, refusa de s'y rallier, ^t le droit fut rapporté purement et simplement. C'est regrettable, car cîétait -une Ojccasion de témoigner de nos bonnes dispositions aux colonies.
l'agriculture nationale
Les droits que nous proposons d'établir sur le blé et les produits.de la fern^e .profiteront aussi à Tagriculture nationale, qui a particulièrement souffert de la liberté absolue des îmr portations. Elle n'occupe plus aujourd'hui la place éminente qui lui appartenait naguère; malgré cela, elle est encore la plus ^grande de nos industries. Aucune autre industrie n'a été
(i) M.Chamberlain à Newport, 20 octobre 1903.
aussi complètement victime des faux calculs des libre-échangistes (1). Cobden croyait et
(i) M. Hugh Roger (Times, z5 décembre 1903) rappelle que, d'après les résultats des recenscxaents, la population agricole a diminué de Co5,539 imités de 1872 à 1901.
La valeur des terres a énormément décru. Le rapport de la Commission Royale de 1897 établit que la valeur en capital, qui était de 2,007,000,000 £ en 1875, était tombée à 1,001,000,000 £ en 1894, soit une diminution de plus d'un milliard de livres sterling en ao ans. La baisse continue. Les recettes de VIncomtriax le prouvent. De 1894 à 1902, elles ont diminué de 3oo,ooo £. En capitalisant cette diminution, on constate que les terres ont baissé, depuis 1875, de la somme énorme de 1,054,000,000 £.
Il faut encore tenir compte des pertes éprouvées par les capitaux des fermiers. La dépréciation était évaluée à 146,000,000 £ en i885, par sir R. GifFen, En y ajoutant la somme de 97,000,000 £, qui représente la baisse survenue depuis cette époque, on arrive à un total de 243,000,000 £ depuis 1875.
Les deux sommes réunies portent à 1,197,000,000 £ la perte totale des propriétaires et fermiers. Ce chiffre dépasse celui de Tensemble des capitaux et dépôts de toutes les banques du Royaume-Uni. Le total de ces derniers s'élève à la somme de 1,114,549938 £ et se compose, d'après VEconomisi et le Blue Book, des sommes suivantes :
Capital des Banques (versé)
Banques par actions 79,541,000 £
Banques privées 4,892,955
affirmait que soir plan ne ferait pas perdre un acre de culture et n'empirerait pas la position d'un seul fermier. 11 disait aux cultivateurs qu'ils jouissaient d'une protection naturelle, grâce
Dépôts
Banques par actions . . 801,991,000 £
Banques privées. . . . 31,024,983 333 ^^5 ^^
Ensemble 917,449,936 Dépôts des caisses d'épargne, postales
et autres r • • 197,100,000
Total général 1,1x4,549,938 £
On peut évaluer à 90,000,000 £ la perte en revenu, résultant de la diminution de la valeur en capital. Elle est égale au bénéfice que TAngleterre retire de sa marine marchande.
M* H, Cox (Préface de British Iftdustries under Free Trade) objecte que depuis que le conunerce est devenu libre, le nombre des fabriques, magasins, bureaux et entrepôts^ ainsi que celui des niaisons de campagne, a augmenté dans de telles proportions, que le revenu du sol fait vivre une aristocratie terrienne, peut-être dix fois aussi riche qu'elle ne l'était, il y a cinquante ans.
M. Albert Pell, qui est fort bien au courant de la situation de l'agriculture anglaise, écrit au Times que cette dernière se présente sous un jour plus favorable. On constate des progrès dans l'état des troupeaux et une amélioration dans les pâturages. L'usage d'engrais artificiels se vulgarise. La supériorité du bétail engraissé dans le pays sur celui de l'étranger est évidente. La valeur des terres a augmenté dans les régions recherchées comme lieux de résidence, ainsi que dans celles où se développe l'industrie, etc.
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aux frets et autres charges que devaient supporter les étrangers. Nous savons dans quel état se trouve Pagriculture aujourd'hui. De décade en décade, le nonrrbre des ouvriers agricoles diminue (1).
(i) M. Martin Sutton (lettre au Times, 18 décembre 1903) se dit un vieux protectionniste. Dès 1892, il réclamait des mesures de protection en faveur de Tagriculture dans le Times, Il croit cependant devoir mettre les cultivateurs en garde contre les projets de M. Chamberlain. L'attribution d'un droit préférentiel aux colonies et la protection de l'agriculture nationale sont deux choses qui s'excluent l'une l'autre. Un avantage de 2 sh. par quarter n'ajoutera pas un acre à la culture indigène, tandis qu'elle donnera ime ■^impulsion telle à celle des colonies où les charges (loyer, taxes) sont purement nominales, que ces dernières seront à même de « déverser » leur froment en Angleterre, jilutôt à i5 s. qu'à3o s. le quarter. La préférence accordée à la viande et au laitage des, colonies menace de tuer les industries agricoles similaires du pays. Il faudrait un droit de 10 s. au moins par quarter pour encourager la culture du blé dans le pays.
La diminution des terres consacrées à la culture du froment en Angleterre auj^mente constamment, diaprés M. M. Sutton. En 1868, la surface en était de 3,652,000 acres; en 1892, de 2,220,000 acres; actuellement elle n'est plus que de 1,581,457 acres. A raison de 28 bushels (*) par acre, l'Angleterre produit aujour-
{*) Le busbel = 0,036^3} 7 m^tre cltbè.
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LA SiTUAtlÔN DE L'ANGLETERRE AVANT l'aBROGAtIoN DES LOIS ÉM LES CÉRÉALES ' *
Les libre-échangistes cpjtibattent Içs taxes sur les denrées alimentaires en opposant le
dliul 57,879,204 bushels de fromeDt de moins qu'en
Ce serait folie de la part des fermiers anglais d'appuyer une politique (jui doit augmenter de 10 p. c, le pri:t des instruments agricoles dont ils ont besoin.'
sir R. Giffen (Nineteenih Cèniury, janvier 1904) estime également qu'un droit de i sh. sur le blé étranger n'incitera paS un fermier à étendre ses cultures de fromeit.
M. W. J, Harriâ (Timet, 12 novembre 1903) attire l'attention sur les avantages que la France retiré de la protection de l'agriculture. Elle lui permet' de. conserver une surface emblavée dé iS millions d'acres,' alors qu'en Angleterre les terres à blé ont diminue de 2 millions d'acres. La France dispose aussi de la paille que produisent ces 18 millions d'acres. Grâce aU fumier qu'elle en fait, elle produit au moins trois fois autant de légunues que l'Angleterre. Il est rare que Vouvrier anglais mange des légumes frais; èn^ France, tout le, monde peut s'en procurer à bon compte. La Franfce possède trois fois autant de vaches que l'Angleterre, parce qu'elle a suffisamment de paille pour les garantir pendant l'hiver. Elle produit plus de lait et de beurre que TAniçleterre, bien que les pâturages soient plus étendus dans ce dernier pays. Les paysans français poursuivent un double but, en tenant un si grand nombre de vaches : d'abord,. ils augmentent la quantité de leurs produits de làitei-ie,
pain libre-échangiste, auquel ils donnent des proportions démesurées, au pain protectionniste
et, ensuite, ils considèrent ces animaux comme des machines à transformer la paille en fumier. La population française est heureuse de se prociurer des légimies et des produits de ferme à bon compte et en abondance, moyennant une certaine augmentation de prix pour d'autres denrées.
Ce système a permis à la France de maintenir une population rurale de cinq millions de familles. Elles constituent la moitié de la population du pays. La situation agricole de la France assiure le pays contre tout danger d'être affamé en cas de guerre.
M. Martin, dans ime conférence donnée au Farmers* Club, le I février 1904 (Tinus, même date),. critique la libre admission des céréales en Angleterre, parce que, dans ce dernier pays, la terre est lourdement taxée, tandis qu'aux colonies elle est libre de droits, et ensuite, parce que le coût de transport est moins élevé des colonies aux marchés anglais que d'un grand nombre de régions de l'Angleterre même. A l'époque de Tabolition des droits sur le blé, le fret était de 10 s. le quarter, aujourd'hui il n'est plus que 11 4 d. Un droit de 9 s. sur le blé colonial ne ferait donc que rétablir la balance. Le transport d'im mouton abattu de la nouvelle Zélande à Londres coûte 4 î d. seulement. Les fermiers de Norfolk et de Lincoln seraient heureux de pouvoir expédier leur viande à si bon compte à Londres. Les intérêts de Tagriculture réclament que l'on impose sur le blé colonial un droit égal aux taxes que supportent les fermiers anglais, et si l'on veut donner une préférence aux colonies, il faut doubler le droit à l'égard des importations des autres pays.
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qu'il leur plaît de représenter sous une apparence ridiculement réduite. (1) Leur but est de faire croire que le droit modéré que nous proposons d'établir sur le blé ramènera une situation analogue à celle qui existait vers 1842. Mais, est-il vrai qu'à l'époque où le libreéchange a été adopté et que les lois sur le blé ont été abrogées, l'Angleterre se trouvait dans une situation de ruine et de mistre confinant à la famine? Est-il' vrai que sous le régime protectionniste, qui était en vigueur antérieurement, l'Angleterre descendait l'échelle des nations et voyait disparaître sa prospérité et son commerce? Non, absolument non. Le contraire est vrai. De 1830 à 1841, notre pays a joui d'une grande prospérité sous le régime de la protection. 11 avait conquis la suprématie commerciale dans le monde. Mais, en 1841, il sévit une de ces crises comme il s'en produit dans tous les pays.
(i) A Birmingham (4 novembre igpS), M. Ghamberlain exhibia deux pains à la tribune. L'un avait les dimensions habituelles des pains, tandis que l'autre avait subi une réduction proportionnelle à l'entièreté de la taxe propos fse par M. Chamberlain., Il était naturellement impossible de les distinguer l'un de l'autre.*
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qu'ils soient libre-échangistes ou protection^ nistes. La cause n'en était ni ia protection ni la cherté du pain.
Voici comment l'événement se produisit.
Nous étions devenus l'atelier du monde. Nous étions devenus fort prospères. Nous augmentions notre production avec rapidité, et nous dépassâmes la demande du monde. Les pays étrangers ne purent prendre le surplus de notre production, et c'est ainsi qu'un grand nombre de nos établissements durent réduire les heures de travail ou même suspendre entièrement leur production. Il y eut donc manque de travail et, par suite, misère et mécontentement.
Les émeutes de l'époque n'eurent rien de commun avec la campagne contre les lois sur le bjé. Elles ont été excitées par les chartistes, qui étaient complètement opposés à cette agitation, et qui ne se préoccuppàient que de conquérir une meilleure représentation des classes populaires. Us mettaient, au contraire, le peuplé en garde contre la diversion que tentaient les industriels de Manchester et autres, qui, à cette époque, étaient libre-échangistes. Le mouvement libre-échangiste a été une tactique des industriels et non un mouvement ouvrier.
Dès que les causes ()e la situation eurent cessé, la misère disparut également. En 1842, les olivriers trouvèrent plus d'occupation et la prospérité revint (1). Richard Cobjden disait d'ailleurs à la Chambre des communes : « Je déclare, sans crainte d'être contredit, que le taux des salaires n'a pas plus de rapport avec le prix de la nourriture qu'avec les changements de la lune. Il dépend entièrement de la deman4e de main-d'œuvre ».
Quel était le prix du pain à l'époque de l'abrogation des droits sur le blé et après ? En 1846, quand les choses étaient au pire et que la famine régnait en Irlande, le prix du blé était
(i) M. Chamberlain à Newport, (4 novembre 1903).
M. Chamberlain a cité à Tappui de son exposé, le livre de Morley « Life of Cobden » et les travaux de M. Montgredien. Celui-ci a protesté (Lord Rosebery à Leicester, 7 nov. 1903) contre les paroleç de M. Chamberlain, dans le Glasgow lierald, en disant qu'il était inutile de multiplier les exemples pour démontrer que le protectionnisme, établi en faveur des industries indigènes, tout en ayant échoué à procurer du travail et des salaires aux ouvriers nationaux, avait élevé artificiellement le prix du pain dont ils devaient vivre. M. Morley a également protesté dans une lettre adressée au Times,
de 45 s. 8 d. te quarter. Après Tabrogation des lois sur le blé, qui eut lieu en cette année, il a été, en moyenne, pour les dix années qui ont àuivi, de 55 s. 4 d. le quarter, soit 8 d. de plus qu'en 1846.
C'est donc une erreur de dire, d'abord, que la cherté du pain a été la cause de l'abrogation des lois sur le blé, et, ensuite, que le rappel de ces lois a eu immédiatement pour résultat d'amener une réduction dans le prix du pain. La grande diminution dans le prix du froment n'a commencé que trente ans après l'abrogation des lois sur le blé (1).
(i) Impérial Reciprocity, p. 99.
Dans cette brochure, on ajoute que la rapide expansion des exportations a pris fin au moment même où le froment a commencé à devenir meilleur marché :
Frornsnt
SxporUtions
Froment
Exportations
Millions £
3i II
CAUSES DE LA PROSPÉRITÉ DE L'ANGLETÉRRE APRÈS l'abrogation DES LOIS SUR LES CÉRÉALES
II est vrai qu'après l'abrogation des lois sur le blé, l'Angleterre a connu une période de prospérité sans exemple, qui a duré pendant \fingt-cinq ans. La véritable cause en a été la découverte de l'or en Californie et en Australie (1), le progrès de l'esprit d'invention, le développement énorme des chemins de fer et l'amélioration des services de bateaux à vapeur ; et d'une façon générale, l'impulsion qui fut donnée au commerce du monde. Tous les pays ont prospéré; nous aussi. Pourquoi? Parce que, sous le régime protectionniste antérieur à l'abrogation des lois sur le blé, nous avions conquis la suprématie des marchés du monde, et, comme les autres nations étaient moins avancées que nous, nous avons su tirer tout le profit possible
(i) The Economies cf Empire (National Review, sept. 1903). La découverte de l'or en Californie remonte à 1848, et en Australie, à ï85o. Les importations américaines augmentèrent rapidement. En 1846, elles étaient de 25 millions JB; en i856, elles avaient atteint le chifi&re de 65 millions £. Les importations australiennes décuplèrent de i85i à i853.
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du grand mouvement qui s'est produit à cette époque.
Nous ne voulons pas dire que Ton ait eu tort d'adopter le libre-échange à l'époque et dans, les circonstances où on Ta fait ; c'est une autre question. 11 s'agit de savoir, si dans tes circonstances actuelles, il est encore le système le plus recommandable.
Cobden a basé toute sa politique sur la présomption que l'adoptron du libre-échange par l'Angleterre aurait pour conséquence la liberté du commerce entre toutes les nations du monde, et que, si nous adoptions le libreéchange, il ne se passerait pas cinq ans avant que tous les autres pays adoptassent le même système. L'Angleterre devait être l'atelier du monde, et le reste du globe devait être le champ de blé de l'Angleterre. Cobden disait même, comme on peut le lire dans la « Vie de Cobden » par Morley, que si le libre-échange était adopté, (es Etats-Unis d'Amérique abandonneraient leurs industries et que leurs ouvriers retourneraient aux champs. « Ils creuseront, fouilleront et laboureront pour nous, disait-il » (they would dig, deJve and plough for us).
S'ils l'avaient fait, le débat actuel ne serait
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jamais né. Mais les Américains ont eu une autre conception de leur destinée. Us ont tiré parti des richesses naturelles de leur pays et sont devenus une puissante contrée industrielle.
Loin de recevoir nos produits manufacturés, ils sont prêts à nous submerger des leurs.
On ne peut pas les en blâmer; mais quand on voit combien les circonstances actuelles sont différentes de ce qu'elles étaient il y a cinquante ans, on est bien obligé de se demander s'il est prudent de s'obstiner dans une politique surannée.
LES DROITS d'entrée SUR LES PRODUITS MANUFACTURÉS
Les avantages accordés aux consommateurs entraîneront nécessairement une perte pouf le trésor. 11 perdra l'entièreté des réductions consenties sur le thé et le sucre et ne touchera, d'autre part, de droits que sur la partie de la consommation du blé et de la viande qui sera importée par les pays étrangers. Un spécialiste a calculé que la diminution des recettes sera, en tenant compte de l'extension que prendra la production indigène et coloniale, de 2,800,000 £ par an. Nous proposons de les
récupérer et au delà, en imposant l'importation des produits manufacturés.
Un droit de 10 p. c. en moyenne rapportera au moins 9,000,000 £ par an. Ce droit devra varier en proportion de la quantité de maind'œuvre contenue dans les objets importés. Il sera plus élevé pour les produits achevés que pour les autres. Le surplus des recettes sera employé à dégrever davantage les produits alimentaires, ou à réduire d'autres taxes, qui pèsent sur certaines classes de la population. La menace de l'imposition de taxes amènera peut-être aussi les nations étrangères à abaisser certains des droits d'entrée qu'elles ont imposés (1). En ce cas aussi, il y aura avantage
(i) Grâce à son tarif, dit M. Parker Smith (Chambre des Communes, ii février 1904), Tlnde a pu se défendre contre les attaques de la France et de la Russie. En 1900, la France a voulu soumettre les importations orij; inaires de l'Inde au tarif maximum. Plus récemment, la -Russie a eu l'intention d'élever les droits déjà exorbitants sur le thé indien, à la suite de la signature de la convention sur les sucres. Le gouvernement a pu obtenir le bénéfice de la clause de la nation la plus favorisée en France, en faisant une légère concession sur l'importation du vinaigre et du vitriol, et celui de droits différentiels en Russie, en accoi^dant une faveur au pétrole russe.
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pour l'Angleterre. Mais les détails du plan ne pourront être arrêtés que lorsque le pays aura donné au gouvernement le mandat de réformer la polititique douanière de FAngleterre.
l'attitude DES COLONIES
Reste à voir quelle sera l'attitude des colonies. Sur ce point, on peut être rassuré : elles ne dernandent qu'à resserrer les liens qui les unissent à l'Empire. Chaque jour, les Chambres de commerce du Canada et de l'Australie votent des résolutions en faveur de la polkique de réciprocité entre les colonies et la mèrepatrie. Les sentiments des colonies se sont du reste clairement manifestés à la Conférence d'Ottawa, ainsi qu'aux deux Conférences de Londres. Dans la dernière de celles-ci, les Premiers Ministres des colonies autonomes . ont adopté une motion invitant le gouvernement anglais à prendre en considération là question des droits préférentiels réciproques, et/ si possible, à accorder aux colonies une préférence en échange de celle qu'elles donneraient ellesmêmes.
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Cela ne 3atisfait pas nos adversaires. La preuve des bonnes dispositions des colonies ne leur suffit pas. Ce qu'ils veulent, c'est un projet définitivement arrêté. Eh bien, « qu'ils m'envoient en ambassadeur aux colonies, muni de pleins pouvoirs, et je gage ma réputation que je réussirai, non seulement à les persuader que nous ayons à leur offrir quelque chose qui vaille la peine d'être accepté, mais à obtenir en en échange des avantages équivalents ». Le Canada nQU9 a déjà concédé un droit différentiel de 33 p. c; l'Afrique du sud une réduction de 25 p. c, et la Nouvelle Zélande est disposée à en accorder une également (1). Enfin, le Premier Ministre <)e l'Australie s'est engagé à porter la question devant le parlement australien (2).
; (i) La Nouvelle Zélande a, depuis lors, adopté un projet de loi (\m maintient les droits existants à l'égard des importations anglaises et qui les augmente de 25 p. c. en moyenne, vis-à-vis de celles des autres pays.
(2) On se rappelle qu'aux dernières élections (16 décembre 1903), le parti Ouvrier a remporté un succès qui Ta rendu l'arbitre de la situation au Parlement de la Fédération australienne, et que ce parti n'a pas pris positioii dans la question douanière.
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EFFETS DES DROITS FRÉFÉRENT lELS AU CANADA SUR LE COMMERCE ANGLAIS
Les bons effets deis droits préférentiels accordés par' le Canada ne se sont pas fait attendre. Alors que les expoHàlJbns anglaises vers cette colonie allaient en diminuant et n'étaient plus, en 1897, que de 5,172,000 £, elles n'ont cessé de s'accrottre à partir de 1898, année OÙ là préférence est entrée éh vigueur. En 1902, elles avaient atteint le chiffré de 10,345,000 £ (1).
Les Etats-Unis et l'Allemagne nous serrent cependant de près, et les chiffres croissants de
(i) Importa/ Rcctprocify, p. 68 :
Exportations anglaises au Canada Dédin avant la préférence
MiUiers £
Augm'^ntation après la préférence
MiUters £ 5,838 ,
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leurs importations (1) doivent nous convaincre de rimportançe qu'il y a pour 'l'Angleterre, à obtenir un traitement de faveur dans les autres colonies également (2).
(r) SiaUsticaî Abstraci (Cohnial) :
Exportations de rAUemagiie, des Etats-Unis et de la France au Canada
ALLEMAGNE
ÉTATS-ONIS
FRANCE
i,i47i3oi
53i,2oo
(2) National R^Uw, septembre 1903, pp. q3 et 94.
1893 1902 Millien £ Miilien £
Exportations allemandes ( dans les ) 5,075 6,400
j colonies > Exportations américaines / angolaises ) 10,800 20,700
L* Allemagne n a exporté que pour une valeur de i,o55,ooo£ dans ses propres colonies, en 1902. L*Allemafi^ne se vante de ne pas faire de difierenCe entre les pays étrangers et elle-même, en ce qui concerne les importations dans ses colonies. Si ce marché en valait la peine, elle s'empresserait de se le réserver. « Elle laisse la porte ouverte, parce que la maison est vide. » (National Review, id., p. 90).
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On peut dire que si une préférence raisonr nable était donnée aux industriels anglais par les colonies à gouvernement autonome, ils recevraient annuellement pour 26 millions £ de commandes, qui vont maintenant vers des pays protectionnistes (1). D'après les calculs du Board of Trade, la moitié du prix des objets manufac-
(i) Blue Booh, p. 38i :
La valeur des importations de toute provenance dans les colonies autonomes, a été, en 1900, de ii3 millions £, dont 55 étaient originaires du Royaume-Uni, 47 des pays étrangers et n des autres colonies anglaises.
Les importations originaires de l'étranger se décomposent comme suit : 19 millions S, ou les deux tiers pour le Canada; xi 1 millions £ pour l'Australie, ou environ le quart, et le reste ou 6 | millions S, pour le Cap, le Natal et la Nouvelle-Zélande.
Environ 9 \ miUions £ d'importations originaires. de rétranger représentent des objets qui ne sont pas produits dans le Royaume-Uni. et environ 8 \ millions ^ consistent en objets qui, bien que produits dans le Royaume-Uni, ne pourraient lutter avantageusement contre les marchandises similaires de l'étranger (froment, viande, bois, beurre, etc.).
Il reste donc, déduction faite des objets qui viennent d'être indiqués, une valeur de 28 f millions & de marchandises importées par les pays étrangers. LeOnada en reçoit 16 millions, l'Australie 8 et le Cap. 2.
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turés est distribuée en salaires. Il y a donc actuellement une perte de 13 millions £ de salaires pour les ouvriers anglais. Cette somme représente remploi de 166,000 ouvriers à 30 sh. par semaine, ou l'entretien, si vous y comprenez leurs familles, de 830,000 personnes. En ajoutant à ce chiffre le nombre de gens qui vivent actuellement de nos exportations vers nos colonies, — dont la valeur est de 96 millions (1) — vous arriverez à constater que le commerce colonial peut assurer l'emploi de 615,000 ouvriers et l'existence de 3,075,000 personnes (2). II faut donc bien reconnaître que le maintien de notre situa-^ tion dépend de nos relations avec nos colonies.
GUERRE DE TARIFS
On cherche à nous effrayer par le spectre d'une guerre de tarifs. L'expérience nous montre que^ quand nous avons le courage de revendiquer ce qui est juste, nous obtenons desrésul-' tats satisfaisants. Pendant trente ans, l'Angle-, terre et les colonies ont souffert du système
(i) M. Chamberlain à Glasgow, 6 octobre 1903. (2) Voir tableau, p. 64.
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des primes d'exportation. Elles ont eu pour conséquence de ruiner presque complètennent nos colonies des Indes occidentales, et d'écraser une des industries les plus florissantes de notre pays, le raffinage du sucre. Pendant trente ans, nos hommes d'Etat, à quelque parti qu'ils appartinssent, ont protesté contre les agissements des nations étrangères. Nous avons essayé de leur persuader qu'il était contraire à leur intérêt d'agir comme elles faisaient, nous leur avons déclaré que leur conduite n'était pas loyale à notre égard. Rien n'y a fait : pendant trente ans, nous n'avons pas obtenu la moindre satisfaction. Au bout de ce terme, nous leur avons dit : — « Ecoutez, nous sommes fatigués de ce jeu; si vous ne le cessez pas, nous imposerons un droit élevé sur les sucres » — et nous avons réussi.
On objectera peut-être que depuis lors le prix du sucre a monté. Supposons que cela soit exact. Serions-nous donc égoïstes au point de laisser abattre et ruiner ceux de nos camarades qui travaillent dans une autre industrie, aux seules fins d'épargner une minime fraction sur le prix du. sucre que nous consommons?
Evidemment non. Mais ensuite, le prix du
sucre n*a pas augmenté. 11 coûte actuellement 10 s. 1 ^ d. le cwt; et, pendant les cinq années qui ont précédé la signature de la convention de. Bruxelles, il a coûté 11 s. 3 d.; son prix a donc baissé de 1 s. 1 ^ d. Le prix du sucre varie, non en raison des droits, mais de la situation du marché général (1).
Le Canada nous offre un autre exemple de rinanité du danger d'une guerre de tarifs. Quand le Canada eut accordé à l'Angleterre une réduction de 33 i p. c. sur son tarif,
(i) Le prix du sucre a une grande importance pour l'industrie de la fabrication des confitures, qui a pris une si grande extension en Angleterre. Depuis 1874, le sucre entre librement dans ce pays. Grâce aux primes d'exportations allouées par les gouvernements étrangers, le sucre se vendait beaucoup moins cher en Angleterre que dans les pays producteurs. C'est ce qui a permis à la fabrication des confitures de se développer dans de si fortes proportions. La Convention de Bruxelles a mis fin au système des primes d'exportation. L'Angleterre l'a signée dans l'intérêt de ses possessions des Indes occidentales. La convention a eu pour résultat de priver les fabricants de confitures anglais de l'avantage qu'ils possédaient sur leurs concurrents étrangers, en achetant, à meilleur compte, les matières premières. Le sucre a déjà augmenté de 3 s. le centner. (R. J. Boyd, dans British industries under Free TradeJ,
TAIlemagne protesta, et, voulant mettre fin à cette préférence, imposa aux produits du Canada son tarif maximum. Le Canada répliqua en élevant les droits d'entrée à Tégard des produits allemands. Les journaux d'Allemagne s'écrièrent : « Nous ne pouvons tolérer une chose pareille. Si le Canada est autorisé à agir de la sorte, les autres colonies anglaises suivront son exemple! >^ Et les autres colonies ont suivi cet exemple. L'Afrique du Sud et la Nouvelle-Zélande ont également accordé des droits de préférence à l'Angleterre, et l'Australie est prête à les suivre. L'Allemagne n'a cependant pas pris de mesures contre ces colonies. 11 est vrai que quelqu'un qui faisait alors partie du gouvernement, lui a fait savoir que l'Angleterre ne le tolérerait pas. Et depuis lors, il n'a plus été question de rien (1).
11 y a, du reste, une raison particulière pour ne rien craindre à ce sujet. Les seuls pays qui pourraient être tentés d'user de représailles à notre égard, sont l'Allemagne et les Etats-Unis. Or, ces pays ne courront jamais le risque de se voir fermer le marché de l'Angleterre, car
(i) M. Chamberlain à Nevvport, 23 novembre 1903.
nous sommes leur plus gros client. L'Allemagne a importé chez nous, en 1901, pour 45,300,000 £, soit 20 p. c. du total de ses exportations; et les Etats-Unis, en 1901, pour 108,000,000 £, soit 40 p. c. du total de leurs exportations (1); nous achetons actuellement à l'Allemagne deux fois, à la France, trois fois, et aux Etats-Unis, six fois autant que nous leur vendons respectivement. Les Etats-Uqis ont, d'ailleurs, créé le précédent des tarifs préférentiels à Cuba.
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terre? Il y en a deux. En premier lieu, si nous voulons conserver notre position de nation industrielle, nous devons faire tout ce que nous pouvons pour augmenter ou tout au moins maintenir le commerce que nous faisons avec nos colonies. En second lieu, si nous désirons sauver notre commerce d'exportation avec les pays étrangers, nous devons changer notre politique douanière. Nous devons nous mettre en mesure d'obtenir des conditions meilleures des autres nations, en négociant avec elles des traités de commerce (1).
l'offre des colonies
L'offre des colonies est faite dans un sentiment de fraternité et de dévouement à l'Empire, dont elles constituent une partie. Mais ne vous imaginez pas qu'elles vont attendre éternellement. L'offre qu'elles font actuellement ne sera pas réitérée. Si vous estimez qu'elles demandent plus qu'elles ne consentent à donner de leur côté, elles accepteront votre décision.
(I) M. Chamberlain au Guildhall, Londres, 19 janvier 1903.
Mais craignez alors qu'elles ne se tournent vers d'autres contrées, moins timorées que vous, et qu'elles n'y trouvent les avantages réciproques auxquels elles vous demandent de souscrire (1).
l'empire britannique
Nos adversaires nous disent que l'Allemagne et les Etats-Unis se trouvent dans une, situation économique spéciale : leurs territoires sont plus vastes que le nôtre et le libre-échange règne à l'intérieur de leurs frontières. Ils semblent oublier que, nous aussi, nous avons un Empire. On ne peut plus dirç aujourd'hui, grâce aux progrès de la navigation maritime, que l'Océan oppose à la fédération de l'Empire britannique, un obstacle insurmontable. Cet Empire est puissant, tant au point de vue de l'étendue de son territoire que du chiffre de sa population (2), tant au point de vue de la
(i) M. Chamberlain à Grecnock, 7 octobre igo3.
(2) La population des Etats-Unis est de 70 millions d'habitants, qui ne sont pas tous de race blanche. La population de l'Angleterre est de 42 millions. Celle de ses colonies de 11 millions de blancs et de 35o millions d'habitants de couleur.
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variété de ses ressources que de ses grandes promesses d'avenir. Il ne dépend que de nous de le rendre durable. Comme les Etats-Unis, nous avons Punité de race, la communauté d'intérêts, un même patriotisme et des sentiments identiques. Et si certaines colonies tropicales ne nous offrent pas Tunité de race, elles donnent, néanmoins, toute garantie de fidélité à la Couronne.
Les Etats-Unis ont quelque chose de plus que nous, il est vrai. Ils ont une Constitution commune, un système de défense commun et \ine politique commerciale commune. Pourquoi ne possédons-nous pas les mêmes avantages?
Notre devoir est de tâcher de les obtenir. On ne peut nier que de grandes difficultés s'opposent à leur réalisation. 11 se peut même que nous ne réussissions pas à cimenter l'union; mais la postérité ne nous pardonnerait jamais d'avoir négligé l'occasion, même la plus minime, de faire de ce désir une réalité (1).
Nous pouvons fonder un Empire dont les parties se soutiendront mutuellement, un Empire qui fera bloc pour la défense commune, ainsi
(i) M. Chamberlain à Leeds, 16 décembre 1903.
que pour Paide et Tassistance mutuelles. Il se peut que TAngleterre vienne à être isolée au milieu de l'envie et de la jalousie des autres nations; mais si elle était, dans de telles circonstances, entourée et soutenue par Taffection et le dévouement de ses colonies, elle serait au moins en droit de dire qu'elle se trouve dans un superbe isolement! (1).
LA COMMISSION DU TARIF DOUANIER
Au meeting de Leeds (16 décembre 1903), M. Chamberlain a paru abandonner Tidée d'obtenir un mandat de la nation pour réformer la politique douanière. Il y a annoncé qu'il avait décidé de soumettre la question du tarif douanier à Texamen d'une commission, composée de sa propre initiative.
Faisons également un tarif, a-t-il dit, mais un tarif scientifique. On prétend que nous ne saurions pas en faire un, qu'il ne nous serait pas possible de distinguer entre les matières
(i) M. Chamberlain à Greenock, 7 octobre 1903.
premières et les produits manufacturés. On nous objecte, par exemple, que si nous empêchons l'importation de Tacier en barres au-dessous du prix de revient, nous ruinerons rindustrie des tôles fines, et que si nous arrêtons l'importation des fils de laine, nous tuerons Tindustrie des draps. Comment admettre que nos industriels et nos économistes soient incapables de résoudre le problème auquel les autres nations, aussi bien que nos colonies, ont su parfaitement donner une solution?
Afin d'atteindre ce but, la Tariff Reform League a décidé d'instituer une commission, composée d'experts et n'ayant aucun caractère public. Elle sera chargée de faire une enquête sur la situation du commerce anglais et d'indiquer les remèdes qu'il y aurait lieu d'appliquer.
Cette commission comprendra des représentants des principales industries ou groupes d'industries du pays, ainsi que des représentants du commerce de l'Inde, des colonies de la cou- • ronne et des colonies à gouvernement autonome. Elle invitera des témoins, appartenant aux diverses industries, à se présenter devant elle. Elle dressera un projet de tarif, après avoir entendu tous ceux qui auront des ren-
seignements à lui fournir, et en tenant compte non seulement des Intérêts particuliers* de chaque industrie, mais aussi de ceux de toutes les industries qui lui sont connexes (1).
Le tarif que nous nous proposons de dresser poursuivra un triple but. En premier lieu, il devra nous mettre à même de défepdre notre marché contre la concurrence abusive (unfair); il devra ensuite nous permettre de traiter sur un pied d'égalité avec les nations protectionnistes et de négocier avec elles, donnant donnant; enfin, il devra être de nature à fortifier le sentiment impérialiste et à jeter les bases sur lesquelles nous édifierons TEmpire (2).
(i) Lord G. Hamilton (Londres, i5 janvier 1904) fait remarquer que les intérêts des consommateurs et des producteurs sont opposés. Il faudrait donc que les deux groupes fussent représentés dans la commission. Or, tous les membres en sont des protectionnistes, dont les trois quarts appartiennent aux industries intéressées dans la (question. M. Charles Booth, qui en est membre, s'est également prononcé en faveur du protectionnisme.
(2) M. Chamberlain à Birmingham, 11 janvier 1904.
Le duc de Devonshire (Guildhall, Londres, 8 févr. 1904) a dit que les membres de la Commission sont d'excellentes autorités en ce qui concerne les effets d*un régime douanier sur leurs industries res])ectives ; mais comme ils sont naturellement absorbés par les intérêts
Dans le discours qu'il a prononcé à la séance d'installation de la Commission du tarif douanier (1), M. Chamberlain a annoncé qu'une sous-commission avait été instituée pour Tétude des questions concernant l'agriculture. Il s'est aussi expliqué au sujet du grief qu'on a fait à la Commission, de ne pas renfermer de représentants de la classe ouvrière. La Commission, a-t-il dit, est une représentation des industries et non des classes. Les intérêts de l'industrie sont identiques pour les employeurs et pour les employés. Ceux-ci bénéficieront nécessairement d'un tarif qui profitera aux premiers. Ensuite, les gens qui seraient le plus aptes à fournir des renseignements au sujet de la classe ouvrière, c'est-à-dire les travailleurs eux-mêmes, sont
de leurs propres affaires, ils ne peuvent prétendre à la même autorité à Tégard des autres industries, et encore moins, en ce qui regarde l'intérêt des consommateurs et du pays.
Les différentes sections de la Commission n'auront guère de difficultés à se mettre d'accord sur les mesures propres à favoriser leur propres intérêts; mais quand chaque groupe verra ce qu'il est appelé à payer en retour de ce qu'il espère recevoir, ce sera une autre affaire.
(i) Londres, i5 janvier 1904.
précisément ceux qui ne pourraient pas disposer de leur temps pour participer aux travaux de la Commission. Enfin, il n'çst pas à craindre que leur cause soit négligée par une Commission dont font partie des hommes comme M. Booth et M. Mosely (1).
(i) Le Secrétaire de la Tanff Reform Leagtte est M. Hewins, qui a résigné ses fonctions de directeur de la London Sckool of Economies et de professeur d'économie politique et de statistique à Kitfg*s Collège, pour se consacrer entièrement à ses fonctions de secrétaire de la Commission (Times, i8 décembre 1903).
LES DEUX PROGRAMMES DE RÉFORME DOUANIÈRE
Au fond, il n'y a pas de différence entre le programme de M. Balfour et celui de M.
Chamberlain. Nous avons appris par lord G.
Hamilton (1), un des ministres démissionnaires, que, le dernier jour de la session, le premier ministre avait soumis au Cabinet, deux documents : Tun était sa brochure sur le libreéchange insulaire (Insular Free Trade), et était l'expression de sa politique actuelle : les représailles; l'autre contenait des propositions rela-
(i) Lord G. Hamilton à Ealing, 22 octobre 1903.
tives au protectionnisme et aux droits différentiels, et entrait dans les vues de M. Chamberlain. Les ministres ne purent se mettre d^accord sur l'acceptation de la seconde proposition, et les opposants donnèrent leur démission.
La politique de M. Balfour n'est donc que la préface de celle de M. Chamberlain. « C'est la maison qui se trouve à mi-chemin » (half way house) (1). C'est, comme les partisans de la réforme douanière ne s'en cachent du reste guère, le premier pas vers le protectionnisme.
IMPORTANCE DU DÉBAT
Le programme de M. Chamberlain est de nature à entraîner des conséquences énormes pour l'Angleterre. On peut dire qu'il constitue la question la plus importante qui ait été posée devant le pays depuis soixante ans. Une réforme de ce genre ne peut être adoptée d'emblée et sans avoir été au préalable soumise à un examen sérieux. L'opinion des membres démissionnaires du cabinet (2) était qu'il fallait insti-
(i) Lord Rosebery à Edinburgh, i3 décembre 1903. (2; Le duc de Devonshire, M. Ritchie, lord G. Hamilton et lord Balfour of Burleigh.
tuer une commission spéciale, chargée de faire une enquête impartiale et approfondie sur la situeition de l'industrie anglaise. Si le gouvernement s'était rallié à cette méthode prudente, aucun libre-échangiste ne s'y serait opposé.
Les conclusions auxquelles la commission aurait abouti, n'auraient pu d'ailleurs que confirmer les résultats constatés par le Board of Trade, et consignés dans le Blue-Book.
ATTITUDE DE M. CHAMBERLAIN
M. Chamberlain n'a rien voulu entendre, et, sans prendre l'avis de ses collègues, il a lancé son projet de réforme douanière dans le public. L'enjeu est trop considérable pour qu'on puisse suivre un homme, sur sa seule parole, même quand il a le prestige et le talent de l'ancien secrétaire des colonies. Et il y a lieu d'être particulièrement prudent, quand on sait que ce même homme a professé, à une époque antérieure, une opinion diamétralement opposée à celle qu'il défend aujourd'hui. En 1882, le commerce de l'Angleterre avait 9ubi une dépression sensible. M. Gladstone lui-même le reconnaissait. Cependant, l'idée de procéder à une
enquête fut combattue énergiquement par M.
Chamberlain, qui était alors ministre du commerce, et qui déclara que « le libre-échange unilatéral était le meilleur système qui pût être imaginé pour ce pays ».
M. Chamberlain a particulièrement mal choisi son moment pour essayer de bouleverser le système douanier de PEtat. Au sortir d'une guerre longue et pénible, comme a été celle de l'Afrique de Sud, le pays n'éprouvait guère le besoin d'être jeté en proie à de nouvelles agitations. Ce qu'il lui fallait maintenant, c'est le « repos commercial » (1), c'est le loisir de se remettre des sacrifices et des perturbations qui sont l'accompagnement inévitable d'une guerre.
POURQUOI UN MANDAT
M. Balfour, dont le programme officiel comprend la politique des représailles, prétend, comme du reste M. Chamberlain, que nous ne sommes pas libres de négocier avec les pays étrangers. Cette déclaration est incompréhensible. Nous n'avons jamais renoncé à notre
(i) Lord Rosebery à Leicester, 7 novembre 1903.
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liberté d'agir. Au cours de la dernière session, le gouvernement a d'ailleurs fait adopter une mesure qui comportait des représailles, en faisant passer le bill sur les sucres. S'il estime qu'une industrie doit être protégée spécialement, qu'il dépose un bill au Parlement, et il sera examiné et discuté. S'il était clairement démontré qu'une industrie anglaise est menacée dans son existence par les agissements abusifs des pays étrangers, nous ne refuserions pas d'adopter les mesures nécessaires pour remédier au cas donné (1). Mais ce qui est inadmissible, c'est de voir les protectionnistes réclamer du pays un mandat pour réformer notre régime fiscal, un blanc-seing qui leur permettra d'imposer les produits étrangers comme ils l'entendent.
Les partisans de la réforme douanière prétendent que le monde est plus protectionniste aujourd'hui qu'en 1846. C'est une erreur. Il est exact que les tarifs ont été surélevés pendant les trente dernières années, mais, tout considéré.
(i) Lord G. Hamilton à Ealing, 22 octobre igoS ; Lord Rosebery à South London, 25 novembre 1903 ; Lord Goschen à Queen's Hall, 24 novembre 1903.
ils sont « la douceur même en comparaison de ceux qui existaient à l'époque où le libreéchange a été établi (1) ».
CLAUSE DE LA NATION LA PLUS FAVORISÉE
11 est inexact aussi de dire que les tarifs protectionnistes sont spécialement dirigés contre notre pays. Prenez n'importe quel tarif, et vous verrez qu'il n'est fait aucun différence entre nos produits et ceux de nos rivaux. Du reste, grâce à la clause de la nation la plus favorisée, les produits anglais sont mis sur le même pied que ceux des autres pays. Nous jouissons de l'avantage de cette clause en Russie, en Autriche, en Italie, en Espagne, en Suisse et en Belgique. La France et l'Allemagne ont un tarif maximum et un tarif minimum. Nous bénéficions, dans les deux pays, du tarif minimum (2).
(i) M- Asquith à Cinderford, g novembre 1903.
(2) Les protectionnistes répondent que cette clause est inefficace. Quand deux pays font un traité de commerce ensemble, ils ne songent qu'à leurs intérêts propres, et non à ceux de l'Angleterre. Supposons, par exemple, que la France et l'Allemagne aient à reviser leur traité de commerce. Les Français s'efforceront d'obtenir un débouché en Allemagne pour leurs
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En admettant quil y ait lieu de recourir à des représailles, sur quoi les exercera-t-on?On ne peut le faire d'une façon efficace, en Angle^ terre, qu'en imposant les matières premières ou les denrées alimentaires. Prenons, par exemple, la Russie et les Etats-Unis, les deux pays les plus protectionnistes du monde. Supposons que Ton veuille user de représailles contre la Russie. Sur les 25 millions £ que nous importons de ce pays, 23 millions ou les Ji sont repré-
principaux produits, tels les vins et la soie. Si les Allemands avaient des velléités d'élever une barrière douanière contre ces objets, la France menacerait d'user de représailles, en frappant une catégorie de marchandises dont l'exportation est considérable en Allemagne. Les deux nations finissent par s'entendre; mais qu'importe aux Anglais que les vins ou la soie entrent facilement en Allemagne? Ils n'exportent pas de produits de cette nature ! (Vince, M. Chamberlain' s proposais),
M Chiozza (Briiish Trade and the Zollverein Issue) fait remarquer que si l'Angleterre accorde une préférence à ses colonies, de manière à établir un tarif différent pour les nations étrangères, elle se privera elle-même du bénéfice de la clause de la nation la plus favorisée pour les deux tiers de son commerce d'exportation.
sentes par des matières premières ou des denrées alimentaires. Toute mesure prise contre la Russie frapperait donc la classe ouvrière ou l'industrie anglaises. Considérons ensuite les Etats-Unis. Sur les 127 millions £ que nous avons importés de ce pays en 1902, 108 millions ou les -J consistent également en denrées alimentaires ou en matières premières (1).
Les quatre cinquièmes de nos importations consistent en denrées alimentaires et en matières premières, et le dernier cinquième se compose pour partie d'objets semi-ouvrés (2); nous ne recevons des Etats-Unis que pour 8 à 10 millions £ d'objets achevés, les seuls sur lesquels nous puissions exercer utilement des représailles. Cela n'en vaut pas la peine (3).
LA PROSPÉRITÉ DE l'ANGLETERRE
M. Chamberlain est hanté par deux spectres :
la décadence du commerce anglais et la dislo-
(i) M. Asquith à Cinderford, 8 octobre igoS.
(2) Sir H. Fowler à Wolverhampton, 12 janvier
(S) M. Bryce à la Chambre des Communes, II février 1904.
CHAP. IV — LA DÉFENSE 'du LIBRE-ÉCHANGE 165
cation possible de l'Empire. 11 prétend que le commerce de l'Angleterre est stationnaire depuis trente ans. Or, pendant cette prétendue période de stagnation, le produit de Vincome-tax a doublé (1), l'intérêt dérivé des placements à l'étranger a plus que doublé (2), les dépôts dans
(i) Le tableau suivant, dont les éléments sont empruntés aux documents officiels, montre que le produit de l'impôt sur le revenu a, de i86i à 1901, augmenté de 1,369.212 £, bien que Texcédent des importations sur les exportations ait passé de 57 millions £ à 174 millions £.
itmèos
Totaox des Exportations
Totaux des Importations
ReTenn bnit
Produit
de l'impôt snr le
roTenn
(2) Blue Book, p. 104 : Intérêts produits par les placements anglais à rétranger
Ces chiffres sont présen
62,559,479 es par le Board of Trade
les caisses d'épargne ont doublé et triplé (1), encore ne faut-il pas oublier les fonds placés dans les sociétés pour la construction d'habitations ouvrières et les sociétés de prévoyance; les opérations du Clearing- House ont passé de 5,300 millions £ à 9000 millions £ (2); le paupé-
comme un minimum, qui est probablement largement dépassé. Sir R. Giffen évaluait, en 189 s, le montant des intérêts touchés par l'Angleterre, à 90 millions £.
(i) Blue Book, p. 460 :
Montant des dépôts dans les caisses d'épargne du Royaume-Uni
(Moyenne annuelle en millions £)
(2) Statistical Abstract, 1901, p. 227 :
Valeur totale des opérations du Clearing-House, à Londres 1882 6,221
47,1 72.3 83,8 101,2 119,9 l63,4 187,0 192,4 i97ii
Millions
risme a considérablement diminué : en 1849, trois ans après l'adoption du libre-échange, le nombre des personnes secourues en Angleterre et dans le Pays de Galles s'élevait à 1,104,000, soit 6 J p. c. de la population; en 1903, ce chiffre était descendu à 847,000 pour une population de 32 f millions d'habitants, soit 2 ^ p. c. (1); enfin, les nombreuses maisons qui s'élèvent chaque jour dans tous les centres industriels sont un autre témoignage de la prospérité du pays.
Le nombre des gens employés a augmenté plus rapidement que le chiffre de la population. En 1881, il était de 10,680,000; en 1891, de
(i) Blue Book, p. 468 :
Patipérisme (moyenne annuelle par périodes quinquennales)
Angleterre et le Pays
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Ecosse
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12,430,000, et en 1901, de 13,470,000 (1). II y a trente ans, Tindustrie du bâtiment occupait 580,000 personnes; en 1901, le chiffre était de 940,000. Les charbonnages employaient 315,000 ouvriers en 1871 et 650,000 en 1900.
On peut citer une autre preuve de la prospérité du pays, bien qu'elle soit assez étrange (2). L'Angleterre dépense annuellement 144,000,000 £, et, si vous y ajoutez l'amortissement, 150,000,000 £ pour son administration.
Elle vient en outre de débourser plus de 200,000,000 £ dans la guerre de l'Afrique du Sud. Que faut-il conclure de ces faits? C'est, d'abord, que si nous n'étions pas une nation riche (3), ces dépenses nous causeraient des embarras et une gêne presque insurmontables; et, ensuite, que s'il y a quelque chose de justifié
(i) Lord G. Hamilton à Ealing, 2, octobre 1903.
(2) Lord Rosebery à South London, 25 novembre igo3.
(3) D'après sir R. Giffen, le revenu du Royaume- Uni s'élève à i,75o millions £ par an, tandis que le capital du pays représente une valeur de i5,ooo millions iî. Lord Rosebery, qui cite cette opinion (Sheffield, i3 octobre içoS.i, ajoute qu'il n'oserait se porter garant de l'exactitude de ces chiffres « dignes des Contes des Mille et une Nuits ».
dans les « jérémiades de M. Chamberlain », c'est à la politique du gouvernement, dont il faisait partie, que Ton en est redevable. Un pays a beau être riche, il ne gaspille pas impunément 200 millions de livres sterling.
Les dépenses de l'Etat ont augmenté dans les dernières années « par sauts et par bonds ». En 1883-4, elles s'élevaient à 86 millions £; en 1893-4, à 92 millions £; en 1903-4, à 144 J millions £, et, y compris l'amortissement, à 150 millions £. Si l'on y ajoute les dépenses des municipalités, qui, en 1900-01, dernière année pour laquelle on possède des renseignements, ont atteint le chiffre de 134 millions £, on arrive à un total annuel d'environ 300 millions £ pour les dépenses publiques.
LES SALAIRES DES OUVRIERS ANGLAIS
Le bien-être de la classe ouvrière n'a cessé de s'accroître. Les salaires ont augmenté non seulement en import, mais en puissance d'achat. Et sous ce rapport, la situation de nos ouvriers soutient avantageusement la comparaison avec celle des ouvriers de la protectionniste Allemagne. Le Board of Trade nous apprend, en effet, que l'ouvrier anglais achète aujourd'hui avec 100 sh.
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autant qu'il y a vingt ans avec 1 40 sh., tandis que Touvrier allemand ne peut acheter aujourd'hui avec 100 marl<s, qu'autant qu'il achetait, il y a vingt ans, avec 112 marl<s (1).
Le Board of Trade a comparé les salaires dans quinze des principales industries de l'Angleterre, de la France, de l'Allemagne et des Etats-Unis, et il en est résulté que les salaires moyens, qui étaient, en Allemagne et en France, de 22 s. 6 d. et 22 s. 10 d., étaient, en Angleterre, de 36 s. (2).
(i) Bîue Book, p. 226 :
Coût de la nourriture d'une famille ouvrière, établi par périodes quinquennales
(moyenne pour 1897-1901 = 100)
LE BON MARCHÉ DES ALIMENTS ET LA CONCURRENCE INTERNATIONALE
Pendant les vingt-cinq dernières années, les salaires ont augmenté de 12 p. c. en Angleterre, tandis que le prix des denrées a baissé de 45 p. c. (en Allemagne, 18 p. c). La combinaison de ces deux faits a permis à l'Angleterre de donner à sa population ouvrière une situation meilleure que dans tout autre pays de l'Europe (1), et de maintenir sa position
(i) Lord G. Hamilton (Ealing,22 octobre xgod) s'est livré, avec le concours de spécialistes, à un travail de comparaison sur la consommation de denrées alimentaires en 1875 et 1901. Il en résulte que la consommation du blé a passé, par tête d'habitant, de i52 livres à 188 livres; celle de la farine, de 19 à 61 livres; celle de la viande fraîche, de 5 livre à 24 livres ; celle du lard et du jamton, de 7 à 20 livres; celle du beurre, de 9 à 19 livres; celle des œufs, de 19 à 49 unités.
dans la concurrence internationale. Grâce au bon marché des aliments, elle a pu contrebalancer les avantages que possèdent les autres nations sur elle dans la lutte industrielle.
Celles-ci disposent, en effet, de journées de travail plus longues (1), de salaires plus bas et d'un marché intérieur plus large; ensuite, grâce à la plus grande étendue de leur territoire, elles peuvent produire une partie plus considérable des produits alimentaires et des matières premières dont elles ont besoin. Les salaires, payés en Allemagne et en France, ne représentent respectivement que les | et les ] de ceux des ouvriers anglais (2).
(i) Bine Book, p. 287 :
Au point de vue de la durée de la journée de travail, les pays doivent être rangés dans Tordre suivant : Allemagne, France, Etats-Unis, Royaume-Uni.
Dans l'industrie des hauts-fourneaux, la journée de travail est de 12 heures en Allemagne et de 8 heures en Angleterre.
(2) Blue Book, p. 29 ).
On y lit aussi que les salaires des ouvriers américains représentent i J- fois ceux des ouvriers anglais.
M. Bell (Chambre des Communes, 12 février 1904) a dérlaré qu'il peut dire, de science personnelle^ que
Comment, après cela, M. Chamberlain peut-il prétendre que le protectionnisme amène nécessairement les hauts salaires? 11 s'est, du reste, démenti lui-même. Dans un autre discours, il a prêché la nécessité de recourir au protectionnisme pour défendre le travail national contre la main-d'œuvre mal rétribuée et avilie par le sweaiing des nations étrangères. Or, ces dernières ne peuvent être que les pays protectionnistes.
l'alimentation DES OUVRIERS ALLEMANDS
La condition de l'ouvrier anglais est, à tous les points de vue, supérieur à celle de
le salaire de 3o s. par semaine d'un ouvrier des chemins de fer en Angleterre est équivalent à un salaire de 4 S. par semaine, pour un ouvrier de la même catégorie aux Etats-Unis.
Sir 1. Kitson (Chambre des Communes, g février IÇ04) dit que dans Tindustrie de la construction des machines, les salaires des ajusteurs, mouleurs, fondeurs et forgerons ont monté de 28 s. 3 d. par semaine, en 1860, à 37 s. 9 d., en 19 >3, tandis que les heures de travail ont été réduites de 60 à 53 par semaine. Les salaires ont donc augmenté de 5,63 d.en i86o, à 8,56 d., en 1903. Si l'on tient compie de l'accroissement de la puissance d'achat, l'augmentation est équivalente à 24 ou 25 s. par semaine.
l'ouvrier allemand. 11 est mieux payé, mieux logé, mieux vêtu et mieux nourri que ce dernier.
Voici ce que dit, à ce sujet, l'inspecteur du travail de Leipzig, dans son rapport pour Tannée 1902 : «La situation économique des ouvriers ne s'est pas améliorée au cours de l'année écoulée. D'une part, les ressources d'un grand nombre de travailleurs ont subi une nouvelle restriction, résultant en partie de la réduction des salaires et en partie de la diminution des heures de travail; d'autre part, le prix des principaux objets de consommation a augmenté. La nécessité de se restreindre se constate dans le diminution de la consommation de viande de bœuf, et dans une plus grande demande de viande de cheval ».
A l'appui de cette déclaration, l'inspecteur cite le fait que le nombre des animaux abattus dans les abattoirs de Dortmund et d'autres villes, a été, en 1902, inférieur de 6,792, à celui de 1901, alors qu'en 1901, il avait déjà été inférieur de 6,559 à celui de 1900. Par contre, le nombre des chevaux que l'on abat en Allemagne, pour les besoins de la consommation,.
au::mente constamment. En 1897, on en tuait 1,419; en 1901, le nombre s'est élevé à 2,055.
On signale également une augmentation dans la consommation de la viande de cheval à Berlin, à Hambourg et dans d'autres villes. A Bochum, la consommation annuelle en est de 71 livres par habitant (1).
« On ne peut nier, dit un autre auteur allemand, que, par suite de la dépression de la demande de main-d'œuvre et de l'augmentation des prix pendant les années 1901 et 1902, Falimentation des classes ouvrières ait laissé à désirer. Les salaires ont été considérablement réduits, le prix des denrées alimentaires est resté au plus haut taux qui ait été atteint pendant la période de renchérissement, et la consommation de la viande a diminué dans une forte proportion. La viande consommée a, en outre, été de qualité inférieure, tandis que le nombre des chevaux et des chiens abattus a augmenté » (2).
(i) Lord Goschen à Queen's Hall, Londres, 24 novembre 1903.
(2) Lord Goschen à Halifax, 28 janvier 1904.
Ce passage est évidemment emprunté au livre de M. Calwer : Das Wirtschaftsjahr jço2, i^e partie, p. 245.
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Le protectionnisme ne tient donc pas les promesses qu^on lui prête. Il est intéressant d'observer à cet égard que la Belgique, qui est le pays le moins protectionniste de ceux qui possèdent des tarifs douaniers, a atteint un plus haut degré de prospérité, sous un régime atténué, que les autres nations sous leur régime accentué. Le Danemark s'est plus développé, sous le régime du libre-échange, que la Suède, qui a adopté le protectionnisme (1). Enfin, on peut encore mentionner l'exemple de la Nouvelle Galles du Sud et de Victoria. Ces deux colonies sont voisines et se trouvent dans les mêmes conditions, seulement, la première est libreéchangiste, et la seconde, protectionniste* Pendant la décade 1890 à 1900, les importations de la Nouvelle Galles du Sud ont augmenté de 22 p. c, tandis que celles de Victoria ont diminué de 27 p. c; les exportations de la première ont grossi de 27 p. c, tandis que celles de sa protectionniste voisine ont décru de 11 p. c. Un fait plus remarquable encore, c'est que, au cours de
(i) Lord Goschen à Queen's Hall, 24 novembre 1903.
la même période, les recettes de la colonie libre-échangiste ont augmenté de 147 p. c, tandis que celles de la colonie protectionniste ont diminué de 3 p. c. (1)
LE COMMERCE INTÉRIEUR
Les protectionnistes négligent, dans leurs écrits et dans leurs discours, un facteur essentiel de notre prospérité. C'est le commerce intérieur. 11 est fort difficile de donner une idée de son importance. Le Board of Trade a essayé de le faire de la manière suivante. Etant donné que les salaires payés dans le commerce d'exportation s'élèvent à 130 millions £ environ, et que le total des salaires acquittés en Angleterre est de 700 à 750 millions £ par an, il faut en conclure que le commerce d'exportation n'emploie pas plus du cinquième ou du sixième de la maind'œuvre nationale (2).
11 est donc impossible de juger de la situation commerciale ou industrielle d'un pays, en négligeant son commerce intérieur. Un ralen-
(i) Lord Beauchamp, à la Chambre des Lords, 3 mars 1904.
(2) Blut Book, p. 36i.
tissement des exportations peut môme être une preuve de Tactivité du commerce intérieur. Le cas s'est présenté en 1900, où les industriels ont été si occupés à satisfaire la demande intérieure, qu'il n'ont pas pu songer à répondre aux commandes de l'étranger (1).
LE COMMERCE GÉNÉRAL
D'autre part, il est absurde de déterminer l'étendue ou les profits du commerce extérieur, en ne considérant, comme fait M. Chamberlain, que les exportations. Il serait tout aussi raisonnable d'évaluer la fortune de quelqu'un, d'après le chiffre de ses dépenses et sans tenir compte de son revenu (2). Si l'on considère le commerce
(i) M. Asquith à Cinderford, g novembre igoS.
(2) Erreur colossale! objecte M. Chamberlain (Newcastle, 20 octobre igoS); autant additionner les deux colonnes d'un Grand-Livre, ajouter le doit à Favoir et présenter le total comme le bénéfice de Tannée. Une simple hypothèse : supposons que, par suite d'un cataclysme, T Angleterre ne puisse plus fabriquer le moindre produit manufacturé. Nous aurons toujours alors nos 528 millions £ d'importations, et il ne pourrait plus être question des 278 millions £ d'exportations. Mais nous aurions, en outre, à importer ce que fabrique actuellement notre industrie pour nos propres besoins. M. Asquith nous apprend que la consommation intérieure est cinq fois plus considérable que les exporta-
total de l'Angleterre, de 1872 à 1900, on ne
tions. Nous aurions donc à importer, outre les 528 millions £ déjà cités, pour iSgo millions d'autres produits, soit, en total, 1,918 millions £. Dans ce cas donc il n*y aurait pas d'exportations et cependant, d'après la méthode de M. Asquith, notre position serait deux fois et demie meilleure qu'à présent I
Le duc de Devonshire (Queen's Hall, Londres, 24 novembre 1903) réplique de son côté à M. Chamberlain : Les exportations sont nos paiements, les importations sont nos recettes ; et on ne nous dit pas pourquoi la proportion croissante de ce que nous recevons vis-à-vis de ce que nous payons, est un signe de déclin. Si Ton suivait des raisonnements comme ceux de M. Chamberlain, on devrait se réjouir si un navire chargé de marchandises destinées à grossir le chiffre de nos importations, faisait naufrage avant d'atteindre nos côtes.
M. Vince, d'autre part, (M. Chamberlaif^s proposais, p. 82} dit : Supposez qu'il se fasse en Angleterre une adjudication pour la construction d'un pont. La soumission la plus basse des Anglais s'élève à 25o,ooo & ; l'ofl&re la plus avantageuse des étrangers se monte à 240,000 £. Ces derniers obtiennent la commande. Quel est le résultat ? Notre industrie perd cette somme ; nos importations augmentent de 240,000 JE; et on dit que notre prospérité augmente parce que le volume de notre commerce total s'accroît 1
S'il fallait choisir entre importations et exportations, comme signe de prospérité nationale pour une longue péiiode, dit M. Nicholson (The Tariff Question), il serait beaucoup plus rationnel de prendre les importations. Un pays consomme ce qu'il importe, tandis que l'étranger consomme ce que ce pays exporte,
découvre plus, comme M. Chamberlain, une misérable augmentation de 20 à 30 millions £, mais les chiffres suivants : de 1873 à 1882, le commerce extérieur de l'Angleterre a été, en moyenne, de 662 millions £; de 1883 à 1892, la moyenne annuelle a été de 696 millions £, et, de 1893 à 1902, elle a atteint le chiffre de 771 millions £. En d'autres termes, notre commerce a augmenté de plus de 100 millions depuis trente ans (1).
(i) Bltu Book, p. 404 :
Commerce général de l'Angleterre
(Moyennes annuelles par périodes quinquennales")
Imporutions
Exportations
Touax
Transit
Millions &
Millions £
Millions £
Millions £
* non compris la valeur des navires et bateaux (neu£s) et leurs machines La valemr de ces exportations n'est pas comprise dans les chiffres des années antérieures A 18^9 (v. noté, p. $6).
En 1902, notre commerce général a atteint le chiffre de 880 millions £, dont 200 millions de commerce colonial. M. Chamberlain nous demande de risquer les trois quarts de notre commerce dans Tespoir d'un gain problématique aux colonies! (1)
LE CHIFFRE DES EXPORTATIONS PAR TÊTE d'HABITANT
Si Ton considère les exportations par périodes quinquennales, on constate qu'elle étaient, en 1875-79, de 6 £ par tête d'habitant; en 1895-99, de 5 £ 19 s. 5 d., et en 1901-02, de 6 £ 13 s. (2). Et si Ton divise le total du commerce général par le nombre des habitants, on obtient les chiffres suivants : en 1893, 17 £ 14 s. 3 d. par tête d'habitant, et en 1903, malgré l'augmentation de la population, 20 £ 18 s. 4 d. (3).
(i) Lord Rosebery à Sheffield, i3 octobre 1903.
(2) M. Ritchie à Croydon, g octobre 1903.
(3) Sir H. Fowler à Glasgow, 6 octobre 1903.
L'évaluation des exportations d un pays par rapport
au nombre de ses habitants a été critiquée par M. B. Kidd (Times, i5 octobre 1903). S'il fallait admettre ce nouveau principe d'économie politique, dit-il, on devrait s'attendre à voir poser dans les examens des questions comme celles-ci :
I. Le commerce et la population d'un pays ont
l'année 1872
M. Chamberlain a commis une erreur impardonnable, en prenant pour point de départ,
doublé en vingt ans ; que pensez-vous de sa situation économique ? — Réponse : Ce pays est resté stationnaire, parce que son commerce, par tête d*habitant, n*a pas augmenté.
2. Les exportations d'un pays sont restées stationnaîres pendant vingt ans, tandis que la population a diminué de moitié; que pensez-vous de sa situation économique? — Réponse : Ce pays a fait de grands progrès. Sa situation est fort prospère, puisque son commerce par tète d-habitant a doublé.
3. Quelles sont les nations les plus prospères ? — Réponse : i® L'Irlande, car, tandis que son commerce n'a diminué que d'un quart, sa population a décru de la moitié environ ; 2° la France, car, tandis que son commerce a augmenté légèrement, sa population n'a pas diminué; 3° l'Inde (particulièrement dans les années de famine).
4. Quel est le pays le moins prospère du monde? — Réponse : Les Etats-Unis. En i85o, la population de ce pays était de 5o millions d'habitants, et son commerce d'exportation était de 3 JE 5 s. 11 d. par tète d'habitant. En 1895, la population avait atteint le chiffre de 70 millions, mais les exportations étaient tombées à 3 £ i s. 3 d. Ce pays est donc un exemple de contrée qui décline rapidement.
« Still inquiring » (Times, 20 octobre 1903) fait remarquer que le premier effet du développement de l'industrie a été d'augmenter la population du Royaume-Uni
Tannée 1872, où le commerce a subi une inflation particulière par suite de la guerre francoallemande (1). S'il avait choisi Tannée 1870 ou Tannée 1876, l'augmentation de nos exportations aurait été de 80 millions £ au moins. Et si Ton évaluait les exportations de 1900, en prenant
pendant la décade de 1841-51. En 1903, nous n'avons plus à en envisager les premiers effets, mais des effets ultérieurs. Or, on sait que la prospérité de l'industrie n'aufifmente, d'une façon générale, la population que jusqu'aux deux limites suivantes : 1^ celle où une contrainte prudente intervient, ou qu'un genre de vie meilleur produit une recherche du confort, qui détourne les gens de procréer des enfants ou tout au moins d'en augmenter le nombre ; 2<* celle où l'influence des mauvais effets de la vie industrielle dans les grandes villes (surtout dans les conditions d'hygiène actuelles) contribue à rendre la population industrielle de plus en plus stérile, tandis que la population agricole est réduite par suite de l'immigration vers les villes. On peut se demander si ces limites ne sont déjà pas atteintes en Angleterre, alors qu'en Allemagne et aux Etats-Unis elles ne le sont pas encore.
(i) On observe en Belgique également une augmentation des exportations à l'époque de la guerre francoallemande. Les chiffres suivants sont extraits de V Annuaire de Statistique du Royaume de Belgique, et concernent les exportations (commerce spécial) : (Millions de francs)
I,ii4i6
pour base les prix de 1872, on obtiendrait le chiffre de 425 millions £, ce qui représenterait une augmentation de 170 millions £ (1).
(i) M. Asquith à Cinderford, 8 octobre igoS.
M. Benjamin Kidd avait objecté que si les prix avaient baissé en Angleterre, ils avaient dû le faire également à l'étranger. M. Rosenbaum (Times, 21 octobre 1903) combat cette opinion. Dans un pays libre-échangiste, dit-il, les prix sont plus exposés à baisser que dans une contrée protectionniste. Le libre accès du pays à la concurrence étrangère rend le marché plus sensible et force l'industrie à rechercher l'économie de la production dans l'emploi de machines plus efficaces, ce qui tend à diminuer le prix des produits. Dans les pays protectionnistes, où se forment des trusts ou des cartels, le marché fait preuye de beaucoup d'inertie et résiste à l'abaissement des prix.
M. Rosenbaum a dressé, à l'aide d'ouvrages allemands et américains (Die Bewegung der Warenpreisâ in Deutschland von 18 Si bis 1Ç02, par Otto Schmitz, et du Bulletin ofthe Bureau of Economie Research de juillet 1900) le tableau suivant, qui permet de se rendre compte du mouvement des prix dans ces pays, comparé à celui qui s'est produit en Angleterre :
ROYAUME-UNI
ALLEMAGNE
ETATS-UNIS
En prenant comme point de départ l'année 1881,
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Mais les autres pays, objectent les protectionnistes, ont augmenté leurs exportations dans
on voit que les prix ont baissé en Angleterre de 19 p. c. et en Allemagne de 9 p. c. seulement. Aux Etats-Unis, la réduction a été de 24 p. c, mais ce chiffre ne pourrait être admis qu'après une sérieuse vérification. Si on voulait évaluer les exportations en tenant compte du mouvement des prix, on ne devrait pas perdre de vue qu'il y a eu, aux Etats-Unis, une grande différence entre les prix d'exportation et ceux du marché intérieur pour la plupart des produits. Sous ces réserves, le tableau des exportations peut être établi de la manière suivante (en millions £) :
Taleurt déclarées
Taleun d'après les prix de 1881-5
^y^^^' AUenugne
Etats-Unis
^^vir' 1 Allamagne lUtsUnis
Il résulte de ces chiffres, que les exportations anglaises ont augmenté depuis 1881, de 81 millions JB, celles de l'Allemagne, de 61 millions £, et celles des Etats-Unis, de i5i millions £. Les exportations de ce dernier pays ont augmenté plus rapidement que celles des autres nations en valeur absolue comme en valeur relative. Mais qui oserait prétendre qu'un changement dans la politique douanière de l'Angleterre pourrait entraver le développement des exportations de ce pays ?
une proportion plus rapide que nous. C'est bien naturel. Un enfant grandit plus vite qu'un adulte. Ces pays sont des enfants, comparés à nous.
Nous sommes une « ancienne firme ». Quand une maison, qui possède des millions, ajoute un nouveau million à son capital, on ne peut pas dire qu'elle ait progressé de 100 p. c. Mais quand une firme qui a 100 £, y ajoute 200 £, on dit qu'elle a prospéré de 200 p. c. (1).
Le rapport officiel constate d'ailleurs, dans les termes suivants, que nous n'avons nullement reculé : « Rien dans ces chiffres ne permet de dire qu'en regard de l'augmentation du commerce d'exportation de nos voisins, le nôtre ait diminué ou soit resté stationnaire ». Et plus loin : « L'Allemagne et les Etats-Unis peuvent avoir progressé plus rapidement que nous, mais aucun de nos trois grands concurrents n'a causé le moindre déplacement dans le commerce d'exportation du Royaume-Uni ».
Nos exportations vers les pays protectionnistes ont diminué. Il ne fallait pas être prophète pour le prévoir : c'était le but de leurs tarifs. Mais la question est de savoir si c'est à leur
(i) Sir W. Harcourt à Rawteiistall,3i octobrç 1903.
avantage qu'ils Font fait. C'est au moins douteux. Nous avons trouvé une compensation dans le développement de nos exportations vers les pays non protectionnistes. Ceci prouve que sous le régrme du libre-échange, le commerce trouve une nouvelle issue aussitôt qu'on lui ferme un débouché (1).
Nos exportations sont beaucoup plus considérables que celles de l'Allemagne et de la France. Notre population est à peu près la môme que celle de la France, mais nous exportons pour 120 millions £ de produits de plus qu'elle. L'Allemagne possède 16 millions d'habitants de plus que nous, mais ses exportations sont de 50 millions £ inférieures aux nôtres (2).
AVANTAGES NATURELS DES ÉTATS-UNIS ET DE L'ALLEMAGNE
11 n'est, du reste, pas possible de comparer l'Allemagne ou les Etats-Unis à l'Angleterre. Ces
(i) Duc de Devonshire au Guildhall, Londres, 8 février 1904.
(2) Lord Avebury au Guildhall, Londres, 8 février
deux pays se trouvent dans des conditions différentes du n^tre. Ils renferment des richesses naturelles immenses et possèdent une population plus considérable que celle de l'Angleterre. La superficie des Etats-Unis est presqu'égale à celle de TEurope. On y rencontre tous les climats et toutes les productions agricoles. L'abolition des douanes intérieures a fourni, à Tune comme à l'autre de ces contrées, un vaste marché intérieur. Ce débouché sûr a donné à leur indxistrie et à leur agriculture, une impulsion que rien n'aurait pu arrêter. Dans des conditions pareilles, c'eût été un miracle si elles n'avaient fini, môme en l'absence de tout protectionnisme, pour être les maîtres de leurs propres marchés.
La mise en valeur de leurs ressources naturelles leur a aussi permis de s'affranchir de l'étranger. Ainsi, on cite souvent l'industrie du fer et de l'acier comme ne se développant pas dans la même proportion que l'industrie similake de l'Allemagne (I). Mais que s'est-il produit ici, en dehors des tarifs? Nous étions autrefois
(i) The Economies of Empire, p. 58 (National Revicw, sept. 1903) :
les heureux possesseurs des minerais hématites. C'étaient les seuls qui convenaient à la fabrication de Tacier, et l'Allemagne devait acheter Tacier dont elle avait besoin, chez nous. Or, un jour, on découvrit que Ton pouvait, à Taide d'un procédé nouveau, faire de l'acier au moyen des minerais phosphoreux de l'Allemagne. Du coup, l'industrie de l'acier était née dans ce pays. Et aujourd'hui, l'Allemagne peut non seulement
Production de la fonte
Années
ROYAUME-UNI
ALLEMAGNE
ÉTATS-UNIS
NillioQsde tonnes
Millii^ns de tonnes
Millions de tonnes
Production de l'acier
Années ROYAUME-UNI
ALLEMAGNE
ÉTATS-UNIS
Millions de tonnes
Millions de tonnes
Millions de tonnes
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suffire à ses propres besoins, mais même exporter à l'étranger (1).
LES « EXPORTATIONS INVISIBLES
Mais à côté de ce que Ton voit, il y a ce que l'on ne' voit pas. Il faut encore tenir compte de ce que Fon peut appeler les « exportations invisibles ». Nous n'exportons pas seulement des marchandises pour payer nos importations, nous rendons encore des services aux pays étrangers, notamment en leur avançant des capitaux et en transportant leurs produits à l'aide de notre marine marchande.
(i) Sir Michael Hicks-Beach à Manchester, 5 novembre 1903.
« Tjarifif Reformer » ( Times, 7 novembre 1 goS) réplique que les tarifs douaniers ont eu plus d'importance dans cette question que ne le pense sir Michael. Le nouveau procédé avait permis de tirer parti des minerais phosphoreux; mais s'en suit-il nécessairement que Tacier devait être fait en Allemagne? Le minerai n'aurait-il pu être transporté en Angleterre, comme c'est le cas pour le minerai d'Espagne? Pourquoi est-ce, au contraire, le charbon anglais qui est expédié en Allemagne pour être employé à la fonte du minerai? Il faut bien reconnaître que le tarif allemand qui protège l'industrie du fer, mais laisse entrer librement les matières premières, y est pour quelque chose.
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M. Chamberlain a complètement laissé de côté les bénéfices que nous réalisons de ce chef. Le Board of Trade estime à 90 millions £ par an, le gain réalisé par notre flotte de commerce (1). Et ces profits sont en voie d'augmentation constante.
Si Ton compare les progrès effectués par la marine marchande de l'Angleterre, sous le régime du libre-échange, à ceux des Etats-Unis, sous le régime protectionniste, on constate ce qui suit : en 1870, le tonnage maritime de l'Angleterre était de 5,700,000, et, en 1902, de 10,000,000 tonneaux; soit une augmentation de 100 p. c. Aux mêmes dates, celui des Etats-Unis était respectivement de 1,500,000 et 880,000 tonneaux; soit une diminution de 40 à 50 p. c.
L'Angleterre possède la moitié du tonnage du monde entier. Plus de la moitié des importations de n'importe quel pays sont faites par des bateaux anglais. L'Angleterre construit.
(i) Sir R. Giffen évalue le bénéfice des transports maritimes à 70 ou 80 millions S, et celui des assurances maritimes à zi millions S, par an.
chaque année, pour elle-même et pour d'autres nations, autant de navires que le reste du monde (1).
Nous sommes les transporteurs du monde entier. S'il est vrai, comme Taffirme M. Chamberlain, que nous exportons moins de produits aux Etats-Unis qu'auparavant, nous nous chargeons, par contre, et non à titre gratuit, du transport de leurs marchandises vers toutes les parties du globe. Nous transportons les 59 p. c. du commerce des Etats-Unis dans nos bateaux.
Nous devons cette supériorité à notre régime douanier. 11 nous permet d'acheter les matériaux nécessaires à la construction des navires 20 p. c. moins cher que les nations protectionnistes (2).
On observe, en Norvège, une situation analogue à celle de l'Angleterre sous ce rapport. Ce pays possède aussi une grande flotte de commerce. Ses importations dépassent également ses exportations, parce qu'elle reçoit, comme nous, sous forme d'importations, la rémunération des services qu'elle rend en matière de transports.
(i) Duc de Devonshire à Liverpool, 19 janvier 1904. (2) Duc de Dovonshire à Liverpool, 19 janvier 1904.
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Autre chose que ne voient pas les protectionnistes, c'est que nous sommes les créanciers du monde. On évalue à 70 ou 90 millions £ (1), les intérêts que nous avons à toucher annuellement sur les capitaux que nous avons placés à Tétranger (2).
Les pays débiteurs ne nous paient pas en or, mais en importations. Et celles-ci ne nous viennent pas toujours directement du pays débiteur. Ainsi, le gouvernement de Tlnde doit
(i) Bïue Book, p. 102.
(2) M. Walter Peace (Times, 19 novembre 1903) ne peut pas admettre ces chiffres. En ce qui concerne les frets, on ne peut considérer comme exportations « invisibles » que ce qui est payé en Angleterre. Or, dans un grand nombre de cas, le fret sm: les exportations est payable à l'étranger. Ensuite, il faudrait mettre en regard des 90 millions £ d'intérêts, le total des intérêts que l'Angleterre paie aux étrangers, à moins d'admettre que ces ço millions £ représentent la balance du compte. Si tel était le cas, on arriverait, en capitalisant ces intérêts à 5 p. c, à établir que les placements anglais à l'étranger dépassent ceux des étrangers en Angleterre, de 1800 millions £ I Enfin, s'il était prouvé que la situation est telle, il y aurait toujours lieu de se demander si cette somme énorme continue à s'accroître.
payer en Angleterre Fintérêt sur une somme d'environ 300,000,000 £. Nous exportons pour environ 15,000,000 £ de plus vers Tlnde que nous n'importons de ce pays. Comment ce pays s'acquitte-t-il alors envers l'Angleterre ? L'Inde exporte beaucoup plus vers l'Amérique, l'Allemagne, la France, la Belgique et l'Italie qu'elle n'importe de ces contrées, et les quatre derniers pays paient, par leurs importations en Angleterre, une bonne partie de l'intérêt annuel dû par l'Inde aux porteurs anglais (1).
LES RAMIFICATIONS DU COMMERCE INTERNATIONAL
Ceci nous amène à parler des ramifications du commerce international. Les transactions qui ont lieu entre les diverses nations du monde sont plus complexes qu'on ne le pense généralement. Considérons, par exemple, la France et les Etats-Unis. Nous achetons à ces pays plus que nous ne leur vendons. Comment payonsnous notre dette? De la manière suivante : la France et les Etats-Unis achètent, pour leurs propres besoins, en Chine, en Turquie, en Amé-
(i) Lord George Hamilton à Ealing, 22 octobre 1903.
rique du sud, etc., de la soie et des produits tropicaux variés. Comment s'acquittent-ils? Ce n'est pas à Taide de leurs propres exportations dans ces pays. Voici ce qu'ils font. Ils viennent nous trouver et nous disent : « Envoyez vos cotons en Chine, en Turquie et dans les pays tropicaux, en paiement des traites que nous leur devons ». Nous le faisons, et ainsi s'explique l'excédent de nos exportations sur nos importations dans ces contrées (1).
Si on pouvait écrire l'histoire de quelquesunes des lettres de change qui sont émises ou transférées par nos banques, on comprendrait tout de suite comment les bénéfices que nous faisons aux quatre coins du monde nous arrivent finalement sous forme d'importations (2).
LES IMPORTATIONS SONT AUSSI l'EXPRESSION DES BÉNÉFICES RÉALISÉS
L'excédent des importations sur les exportations est aussi l'expression des bénéfices que
(i) Sir Michael Hicks-Beach à Manchester, 5 novembre 1903.
(2) Duc de Devonshire à Guildhall, Londres, 8 février 1904.
le pays réalise. Ainsi, supposez qu'un homme emporte pour 10 £ de verroteries en Afrique.
Nous aurons donc 10 £ d'exportations. En Afrique, il achète pour 100 £ d'ivoire avec ses verroteries. Nous aurons donc de ce chef 100 £ d'importations. Les importations dépasseront les exportations de 90 £ dans ce cas, mais qui en conclura que nous nous appauvrissons (1)?
11 est à remarquer que, si on fait le total des importations de toutes les nations commerçantes et qu'on place en regard du chiffre obtenu, le total de leurs exportations, on n'obtiendra pas le même nombre des deux côtés. En réalité, la somme des importations dépasse de beaucoup celle des exportations. Pourquoi? Parce que le mode d'estimation diffère. Les exportations sont évaluées à bord du navire (free on board), tandis que les importations sont estimées à leur valeur d'arrivée, c'est-à-dire, en y comprenant le fret, l'assurance et autres frais (2).
(i) Lord Goschen à Liverpool, 6 novembre igoS. (2) Lord Goschen à Nèwcastle-on-Tyne, 29 janvier
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Les partisans de la réforme douanière commettent donc une erreur en prétendant que nous mangeons notre capital, et que c'est au moyen de nos placements à l'étranger que nous payons nos importations. « Nous nous saignons à blanc» (bleeding to death), s'ôcrient-ils, parce que nos importations dépassent nos exportations de 180 millions £ par an. Or, nous savons que, d'autre part, les profits réalisés par notre flotte de commerce et les intérêts que nous touchons sur les capitaux placés à l'étranger, représentent ensemble une somme de 180 millions £. Ils couvrent donc cette différence, par parts à peu près égales (environ 90 millions £ pour chacune des sources de profits).
Il est parfaitement possible que nous ayons vendu des valeurs américaines qui sont retournées aux Etats-Unis. Mais nous avons placé ce capital ailleurs. 11 suffit de se rappeler les nombreux emprunts que les villes ont faits dans les derniers temps et qui ont draîné de nombreux capitaux anglais (1).
(i) M. Asquith à Cinderford, 9 novembre igoS.
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En résumé, on peut dire que Tallégation de M. Chamberlain, que le commerce anglais est resté stationnaire pendant les 30 dernières années, implique quatre erreurs : 1® il passe sous silence le commerce intérieur; 2° il évalue notre commerce extérieur, en ne tenant compte que des exportations; 3° il n'entend par exportations que celles des produits; 4® enfin, même en ne considérant que ces dernières, il a pris, pour point de départ, une année qui ne constitue pas un terme de comparaison loyal (1).
L'ANGLETERRE DÉPEND DE L'ÉTRANGER POUR SES DENRÉES ALIMENTAIRES
M. Chamberlain propose d'établir des droits sur l'importation des produits alimentaires, sauf en ce qui concerne les colonies. Une mesure de ce genre est de nature à entraîner de graves conséquences pour notre pays.
L'Angleterre se trouve dans une situation toute spéciale au point de vue des denrées qui lui sont nécessaires pour nourrir sa population.
(i) M. Asquith à Cinderford, g novembre 1903.
Elle possède 42 millions d'habitants, qui dépendent de l'étranger pour les quatre cinquièmes de leur nourriture (1).
(i) Bïue Book, p. loS.
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L* Angleterre a importé, en 1902, pour 191,164,000 £ de produits alimentaires (blé, viande, laitage, thé, café, etc.). Les colonies en ont fourni pour 39,i95,o©o S, (20,5 p. c.) et les pays étrangers pour 151,969,000 S, (79,5 p. c). (Blue Book, p. 106).
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L'Allemagne n'est tributaire de l'étranger que pour le tiers des céréales qu'elle consomme, et la France pour 2 p. c. seulement. L'Angleterre importe 78 p. c. du froment qui lui est nécessaire, l'Allemagne environ 30 p. c. et la France 2 p. c. Le prix du blé est cependant, grâce au libreéchange, beaucoup plus bas en Angleterre que dans les autres pays. Il a été, en prenant la moyenne d'une série d'années, de 7 s. par quarter moins cher qu'en Allemagne, et de 8 s. à 10 s. moins cher qu'en France (1).
CE QUE COÛTERAIT LA POLITIQUE DE M. CHAMBELAIN
Que coûterait aux consommateurs la réforme douanière de M. Chamberlain? La quantité de produits alimentaires produite dans le pays et dans les colonies est à peu près égale à celle qui est importée par les pays étrangers. Toute taxe imposée sur les produits étrangers aura pour effet de faire monter, dans la môme mesure, le prix des denrées alimentaires indigènes et coloniales. Comme le trésor ne touchera
(i) Lord Goschen à Passmore Edwards' Hall, i6 octobre igoS.
de droits d'entrée que sur la partie importée des pays étrangers, les contribuables ne retrouveront qu'une partie de ce quMls débourseront en plus. On peut dire que sur chaque livre sterling que le consommateur aura à suppléer, le trésor ne touchera que dix shillings.
La valeur des denrées étrangères à taxer est de 105,000,000 £ environ. Si on y ajoute une somme égale pour les produits originaires du pays (1) ou des colonies qui ne seront pas taxés, mais qui hausseront néanmoins de prix, on obtient une valeur de 210,000,000 £. En appli-
(i) Lord Rosebery évalue à 3:o millions £ la valeur des denrées produites par l'Angleterre (Edinburgh, x3 décembre zgoS).
M. William Harris (Lettre au Times, i5 décembre 1903) demande comment lord Rosebery est arrivé à ce chiffre. Il rappelle qu'en 1873, époque où les prix étaient très élevés, sir James Caird évaluait la production de denrées alimentaires du Royaume-Uni à 261 miUions £. En 188 3, M. J. Howard l'estimait à 207 millions £. En 1891-93, M. Rew y donnait une valeur de 133,700,000 JB. M. TurnbeU y attribuait, pour les années 1892-7, une valeur, de 175 millions £, L'estimation de M. W. Harris lui-même était, en 1894, de
Lord Rosebery évalue à 181 miUions £ la somme que les Anglais dépensent annuellement en boissons, et estime qu'il serait utile de restreindre cette dépense*
quant à ce chiffre les droits proposés par M. Chamberlain, on constate que l'Angleterre assumera une charge annuelle de 10,500,000 £ à prélever sur la nourriture de ses habitants (1). Mais il y a autre chose encore. M. Chamberlain a calculé, à un farthing près, l'effet que ses propositions exerceront sur le coût de la nourriture de Touvrier. Mais il a eu bien soin de passer sous silence l'augmentation de prix que subiront tous les autres objets dont l'ouvrier a besoin. Son loyer, ses vêtements, son mobilier, etc. seront tous renchéris de 10 p. c, montant du droit qu'il projette d'établir sur les produits manufacturés. Si Ton tient compte de ces divers éléments, on peut dire que le programme de M. Chamberiain coûtera aux consommateurs anglais au moins 35 et peut-être 50 millions £ par an (2).
(i) Lord Hamilton à Ealing, 22 octobre 1903.
M. Ritchie (Croydon, 9 octobre 1903) évalue à i6,5oo,ooo S, la somme que les consommateurs anglais auraient à débourser annuellement par suite de l'imposition des droits proposés. Sur cette somme, 6,175,000 £ entreraient dans les caisses de l'Etat» à titre de droits d'entrée.
(2) Duc de Devonshire à Queen's Hall» 24 nov. ïgo3.
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QUEL SERAIT LE PROFIT POUR LE TRÉSOR ET LES COLONIES
En échange de cette charge, le trésor toucherait une somme — destinée à se restreindre en proportion du succès du projet — de huit millions £, et les colonies recevraient un subside — car ce n'est rien d'autre — de 2 ^ millions £.
Et comment ce subside serait-il réparti entre les colonies? Le Canada recevrait 3 s.
2 d. par habitant; PAustralie, 1 s. 11 d.; la Nouvelle Zélande, 6 s. 8 d. ; et l'Afrique du Sud, 3 d. L'Inde et les colonies de la couronne n'obtiendraient rien! Or, l'Inde et l'Afrique du Sud sont nos meilleurs clients! Voilà comment on prépare l'unification de l'Empire!
LE « PLAN INCLINÉ
La taxe sur le blé, telle que M. Chamberlain la propose, est légère : 2 sh. par quarter. Mais peut-on croire que l'on s'arrêtera à ce taux modique? L'exemple de l'Allemagne et de la France est là pour nous servir d'avertissement.
Avant 1880, le blé était moins cher en
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Allemagne et en France qu'en Angleterre. Mais depuis lors, quel changen^entl
En Allemagne, le droit était à l'origine de 2 s. 2 i d. par quarter; en 1883, il fut porté à 6 s. 6 ,- d., et en 1885, à 10 s. 10 i d. En 1888, il y a eu une certaine réaction et maintenant il est de 7 s. 7 î d.
En France, il a débuté, en 1884, par être de 1 s. 1 d. par quarter; il a été porté, en 1885, à 5 s. 3 d.; en 1887, à 8 s. 9 î d., et en 1897, à 12 s. 2 î d., taux auquel il est actuellement.
Il faut se défier des droits sur le blé, car, comme on le voit, ils constituent un véritable « plan incliné ». On entend déjà, du reste, certains protectionnistes réclamer des droits de 5 et 10 sh. par quarter.
QUI PAIERA LES DROITS SUR LES DENRÉES
Qui supportera la taxe? Il est clair que si ce n'est pas le consommateur, il n'y aurait aucun profit pour le producteur colonial, et on ne comprendrait pas non plus, alors, pourquoi M. Chamberlain exempte le lard et le maïs de l'application des droits. En réalité, c'est bien le consommateur qui la subira.
Le prix moyen de la même qualité de blé livrée à Hambourg et à Liverpool, pendant les neuf mois qui ont suivi Pimposition du droit d'un shilling par quarter, comme « taxe de guerre », a été de 5 shillings supérieur à Liverpool, ce qui correspond exactement à la valeur de la taxe. D'un autre côté, si Ton compare une série d'années des statistiques allemandes aux années correspondantes des mercuriales anglaises, on remarquera qu'en Allemagne, le prix du blé a dépassé celui de l'Angleterre de 5 s. 9 s. à 8 s. 6. d. par quarter; ce qui prouve qu'en général le consommateur allemand subit l'entièreté du droit.
En France, les variations ont été fréquentes, parce que ce pays importe tantôt de grandes, tantôt de petites quantités de blé. Mais pendant les années de forte$ importations, qui correspondent à nos importations, les prix en France ont été supérieurs de 9 s. 11 d. à ceux de l'Angleterre. Comme le droit y est de 7 s. 5 î d., on voit que les Français ont même payé 2 sh.
de plus que W montant du droit (1).
(i) M. Ritchie à Croydon, 9 octobre igoS.
UN DROIT MINIME AGIT COMME « LEVIER » OU COMME « FREIN
Une taxe minime se fait d'ailleurs sentir aussi bien qu'une autre. Il est possible qu'on ne puisse pas toujours en suivre la trace, parce qu'une foule d'autres causes économiques agissent en même temps qu'elles. En ce qui concerne le blé, on peut citer la sécheresse ou la gelée, par exemple. S'il arrive qu'une de ces causes vienne à se manifester, le droit agira comme « levier » pour accélérer la hausse du prix, et plus tard, quand le prix aura une tendance à baisser, il fera l'office de « frein » pour l'empêcher de descendre immédiatement.
Un droit de 2 s. par quarter représente une augmentation d'un farthing par pain de quatre livres. On dit que les boulangers ne tiendront pas compte de cette différence. Admettons que ce soit vrai; mais le jour où par suite de l'une ou de l'autre cause, le prix du blé aura augmenté de 2 s. par .quarter, le boulanger aura à payer 4 s. de plus qu'auparavant, ce qui fera un demi-penny par pain. Ce jour-là, il hàus-
sera son prix d'autant, mais il ne rabaissera pas de sitôt (1).
LES INTERMÉDIAIRES
Puis, il faut tenir compte des courtiers et intermédiaires qui sont des gens fort astucieux. Ils sont fort lents à laisser filtrer les avantages d'une réduction jusqu'au consommateur et fort empressés à lui imposer la charge d'une augmentation de taxe. Lors de la discussion d'une proposition de réduction des droits sur le thé à concurrence de deux pence la livre, un membre de la Chambre des Communes, qui appartient au commerce des denrées coloniales, se leva, et déclara que si l'on était disposé à supprimer complètement le droit, c'était fort bien; mais que si l'on se contentait de le réduire de deux pence, il pouvait garantir que le consommateur n'en tirerait aucun profit. Ce gentleman connaissait son monde (2).
(i) Lord Goschen à Liverpool, 6 novembre 1903. (2) Sir Michael Hicks-Beach à Manchester, 5 novembre 1903. ....
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L'industrie des tôles fines, dont il a déjà été question, nous offre un autre exemple du fait que le consommateur paie le montant des droits d'entrée.
En 1890, les Etats-Unis imposèrent un droit de 10 £ 2 s. 5 d. à la tonne sur les tôles fines, ce qui augmentait le prix de 80 p. c. En 1894, le droit fut réduit à 5 £ 10 s. En 1897, le droit fut élevé à 6 £ 18 s. Les chiffres qui suivent montrent la relation intime qui existe entre le montant des droits et le prix de la marchandise.
En 1892-93, le prix était, en Angleterre, de 13 £ 4 s. 6 d. à New- York; il était de 23 £ 6 s. 8 d., soit 10 £ 2 s. 2 d. en plus; or, le droit était de 10 £ 2 s. 6 d.; le consommateur américain payait donc Tentièreté du droit.
En 1895-96, le prix était, en Angleterre, de 11 £ 1 s. 6 d., et à New-York, de 16 £ 12 s. 6 d. La différence en plus aux Etats-Unis était donc 5 £ 11 s.; or, comme le droit était de 5 £ 10 s., on voit quMl correspondait parfaitement à cette (différence.
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En 1898-1900, le prix était, en Angleterre, de 12 £ 5 s. et à New-Yorl<, de 19 £ 4 s 6 d., soit une différence de 6 £ 19 s. 6 d. en plus à New-Yofk. Or, cette différence correspond exactement au montant du droit qui est de 6 £ 19 s. 6d.
Les profits énormes qui résultaient de l'imposition de ces droits d'entrée a donné à rindustrie des tôles fines, aux Etats-Unis, une impulsion considérable. Bientôt la production dépassa les besoins de la consommation, et les prix seraient tombés, sans l'intervention du trust des tôles fines. En 1892, les industriels s'entendirent pour créer un monopole puissant, comme on peut en former sous le système protectionniste, fis parvinrent ainsi à maintenîr les prix anglais, augmentés des droits. En 1892, 396,000 tonnes dé tôles fi'hres furent fabriquées aux États-Unis, de sorte que, au cours de l'année dernière, les Américains payèrent deux millions et demi de livres sterling de plus pour leufs tôles iines que s'ils avaient pu les acheter aux prix de rAngleterre. On voit comment les Américains deviennent millionnaires. Mais nous ne nous sentons aucune envie de favoriser
rétablissement du système des trusts dans notre pays (1-2).
LE PAIN CHER ET LE PAIN BON MARCHÉ
Toute politique qui tend à renchérir les produits, surtout les denrées alimentaires, doit être résolument combattue. Le programme de M. Chamberlain est celui du pain cher. Les ouvriers doivent s'y opposer avec énergie. Ils Tont, d'ailleurs, condamné dans les Congrès de leurs trades-unions. Ils ne peuvent qu'y perdre.
(i) Lord Goschen à Liverpool, 5 novembre igoS.
(2) UIndian Tea Association et la Ceylon Association, toutes deux de Londres, ont envoyé un mémoire au Chancelier de T Echiquier, concernant les droits d'entrée sur le thé. 11 y est dit que l'augmentation de la consommation du thé a été, pendant les 16 années antérieures à 1900, de 4 J livres par an, mais que, depuis cette dernière date, la consommation est restée stationnaire. Les chifîires sont les suivants : igoi, 255,873,082 livres; 1902, 254,440,188 livres; 1903, 255,365,953 livres. L'augmentation résultant de l'accroissement de la population au cours de ces trois années, aurait dû être de 3 I millions de livres. Il est donc évident que les Anglais consomment moins de thé, par tête d'habitant, qu'auparavant ; et il n'est pas douteux que ce résultat soit attribuable dans une large mesure à l'imposition d'un droit de 6 d. par livre.
Notre commerce d'exportation n'occupe que 16 p. c. des ouvriers employés dans notre pays. Une fraction seulement de nos exportations se dirige vers les colonies. Si on évalue cette dernière par rapport à l'entièreté de notre activité, on constate que Ton propose d'imposer la nourriture des 97 p. c. de la population ouvrière, dans le but d'en favoriser les 3 p. c. restants (1).
CHERTÉ DE LA VIE DANS LES PAYS PROTECTIONNISTES
II est incontestable que la vie est plus chère dans les pays protectionnistes. Prenons, par exemple, les Etats-Unis. Il résulte des travaux du Bureau de statistique des Etats-Unis, que les importations de ce pays se sont élevées, en 1902, à 67 millions £ et que les droits perçus sur ces objets ont atteint le chiffre de 25 millions £. Cette somme ne représente naturellement pas toute l'augmentation des prix, car l'effet des droits d'entrée est de faire hausser le prix des produits similaires du pays. On peut donc dire
(i) Lord G. Hamilton à la Chambre des Communes, 9 février 1904.
que chaque fois que les Etats-Unis importent pour 70 millions £ de marchandises, les consommateurs doivent débourser 120 millions £.
La différence, ou 50 millions £, profite, pour la plus grande partie, aux producteurs (1).
La comparaison des prix des aliments avant et après rétablissement des droits d'entrée dans la nouvelle Galles du Sud, nous donne une autre preuve du renchérissement qui résulte du protectionnisme. En 1899, sous le régime du libreéchange, les prix étaient : viande de bœuf, 3 d.; fromage, 6 d.; mouton, 1 i- d. la livre; farine, 10 s. 3 d. les 100 livres. Sous le régime protectionniste, les prix se sont élevés respectivement à 5 d., 8 d., 4 d. et 13 d. Le prix des vêtements a augmenté également de 25 à 40 p. c. (2).
On peut dire que les deux piliers de notre gigantesque commerce sont la nourriture à bon marché et l'argent à bon marché (3).
(i) M. Morley à Dumfries, 19 novembre 1903.
(2) Sir J. Dickson-Poynder à la Chambre des Communes, 10 février 1904.
(3) Lord G. Hamilton à la Chambre des Communes, 9 février 1904. L'orateur a ajouté que, pour la première fois, l'argent avait été, par suite de la guerre, plus cher, pendant deux ans, à Londres qu'à Paris ou à Berlin.
LA MISÈRE EN ANGLETERRE A L'ÉPOQUE DU PROTECTIONNISME
Nous n'avons pas encore tous oublié la triste situation du pays au temps où régnait le protectionnisme. La misère, à cette époque, était affreuse. L'activité du pays était paralysée et les ouvriers ne pouvaient s'acheter du pain à cause des droits énormes dont l'importation du blé était frappée. M. Chamberlain semble mettre en doute ce triste état de choses. Un document de l'époque nous donne un résumé de la situation du pays sous le régime protectionniste. C'est une résolution de la Court of Common Council, dont on ne contestera pas la capacité en matière commerciale. Elle faisait le tableau suivant de la situation de l'Angleterre en 1842, époque à laquelle le protectionnisme
Sir E. Vincent (Chambre des Communes, 12 février 1904) dit que Texcédent des importations ne peut pas être cause de la cherté de l'argent, comme M. Chamberlain Tavait insinué dans son discours au Guildhall. Pendant les vingt dernières années, les importations de l'Angleterre ont dépassé les exportations de près de 3ooo millions i>, et, malgré cela, l'argent a été moins cher en Angleterre que dans n'importe quel autre pays, antérieurement à la guerre.
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florissait dans notre pays : « La dépression continue et grandissante des affaires industrielles, commerciales et agricoles du pays, ainsi que la misère des classes laborieuses qui s'accentue de plus en plus, sont des sujets d'alarme des plus graves : les industriels manquent de débouchés; la marine ne trouve pas de fret; les capitaux restent sans emplo'; le commerce est sans profit; les fermiers se débattent sous un système- de loyers écrasants; ' les lois sur le blé restreignent l'importation des denrées alimentaires et poussent un peuple affamé à considérer les lois avec un profond sentiment de leur injustice. C'est pour ces raisons que la Cour fait un appel pressant au Premier Ministre, afin qu'il mette à exécution la déclaration qu'il a faite en faveur du libreéchange, en proposant, dans le plus bref délai, des mesures de nature à assurer au pays des approvisionnements de blé absolument libres, à fournir du travail à la population et à mettre fin, d'une manière efficace, à l'état de dépression et de misère qui existe dans une trop large mesure pour être conciliable avec la sécurité et le maintien de nos institutions sociales et politiques ».
On ne peut nier que le changement qui s'est produit dans notre situation économique depuis 1846 ait été bienfaisant. Et ce ne peut pas aon plus être une circonstance purement fortuite que le principal pays libre-échangiste d'Europe ait échappé à toute convulsion politique depuis Tabrôgation des lois sur le blé (1), ainsi qu'aux menées des partis subversifs.
LES PRÉTENDUS DÉGRÈVEMENTS
En compensation des droits, imposés sur les denrées alimentaires, M. Chamberlain propose de réduire les droits sur le thé et le sucre de 7,500,000 £. Il n'a pas le droit de raisonner ainsi. Les taxes sur le thé et le sucre ne font pas partie de l'organisation fiscale permanente du pays. Ce sont des droits temporaires, qui ont été créés à l'époque de la guerre de l'Afrique du Sud, pour faire face aux dépenses de celles-ci, et qui doivent être rappelés aussitôt que possible. Le chancelier de l'Echiquier est tenu de. les réduire en faisant des économies, et non en
(i) M. Morley à la Chambre des Communes, 8 février 1904.
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exigeant de nouvelles taxes sur le blé ou la viande.
Ensuite, qui admettra qu'il soit possible de compenser les droits sur les denrées par l'abrogation des droits sur le thé et le sycre? Ces deux derniers articles n'ont pas le caractère d'innpérieuse nécessité dM pain ou de la viande. On peut à la rigueur se passer d^ thé et de sucre, mais pas de pain.
ON NE PEUT ÉTABLIR DE TAXES QUE DANS l'iNTÉRÊT DU TRÉSOR
Un des principes fondamentaux du libreéchange proclame que l'on ne peut établir de taxes que dans l'intérêt du trésor.Toute taxe qui n'a pas ce caractère est un droit créé en faveur d'une classe privilégiée. Ainsi, il existe en Angleterre un droit d'entrée de 10 s. 6 p. par gallon sur l'alcool. Mais on a eu §pin d'impos^ej en même temps un droit d^acçisç du Oîêrj)^ injçort sur l'alcool fabriqué da/is le pays. 5i demain qd supprimait le droit d'accise, Iç prix de l'alcpp! ne diminuerait pas d'un centime, mais les producteurs indigènes mettraient la différence en poche.
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Le protectionnisme n^est qu'une forme de Tégoïsme. Le libre-échange est le système le plus favorable à la communauté en général. Il a été établi en Angle?terre, non comme on Ta prétendu, dans Tespoir que les autres nations suivraient cet exemple, mais dans notre propre intérêt, comjne le déclarait Sir Robert Peel (1).
LES DROITS PROTECTEURS ONT UNE TENDANCE A AjJGMJENTER
Les droits protecteurs ont une tendance naturelle à augmenter. Aussitôt qu'une industrie éprouve un malaise, elle réclame une élévation des droits d'entrée. On ne peut non plus se borner à imposer un certain nombre d'articles. Les producteurs des produits non protégés exigeront que la faveur soit étendue à leurs industries. A l'époque des élections, des engagements seront pris à cet effet par les candidats, et le gouvernement n^ saura pas résister.
On dit parfois : « Les taxes que l'on propose d'établir sont minimes. Essayons toujours ». On ne peut suivre ce conseil, parce qu'à l'abri de
(i) Sir Henry Fowler à Glasgow, 12 octobre 190?.
ces droits il se crée des groupements d'intérêts puissants qu'il n'est plus possible de supprimer dans la suite. L'exemple des Etats-Unis, et des intrigues dont le parlement de ce pays est le théâtre, sont là pour en nous convaincre.
LES CLASSES SOCIALES QUi SOUFFRIRAIENT LE PLUS DU PROTECTIONNISME
La nouvelle politique, en produisant le renchérissement de tous les objetis, serait particulièrement préjudiciable aux gens vivant d'un revenu fixe, tels que les fonctionnaires et employés, le clergé, les enfants mineurs, ainsi qu'un grand nombre de salariés et de petits marchands. Pour toutes ces personnes, il n'y aurait que des charges. Elles ne pourraient pas même se bercer de la vague consolation de voir s'élever leurs salaires sous le régime protectionniste, comme M. Chamberlain le promet, en dépit des faits contraires aux ouvriers (1).
Les classes pauvres souffrent plus des droits d'entrée que les riches. Les meilleures qualités
(i) Lord Rosebery à South London, 25 novembre i0o3. ^
de marchandises entrent malgré les taxes. Elles sont achetées par des gens fortunés qui veulent les avoir à tout prix. Les qualités inférieures, celles qui sont destinées aux pauvres, sont arrêtées. 11 en résulte que les producteurs indidigènes de ce genre de marchandises peuvent en augmenter le prix dans une proportion plus forte que pour les objets de qualité supérieure.
LE PROGRAMME DE M. CHAMBERLAIN ET LES PRODUCTEURS
M.Chamberlain prétend quMl faut préférer les intérêts du producteur à ceux du consom-
(i) Sir H. Fowler à Wolverhampton, 12 janvier
mateur. Mais est-il donc si sûr que sa politique protège le producteur? Considérez, par exemple, le fer et le cuir. Ce sont des produits manufacturés, mais ne représentant que peu de maind'œuvre. Un fd^Me droit sera donc imposé sur leur importation. Mais ce droit ne sera-t-il pas regardé comme une lourde charge par tous les industriels qui fabriquent des objets divers à Taide de ce fer ou de ce cuir, et pourront-ils encore soutenir la concurrence étrangère?
N'oublions, du reste, pas que, dans la plupart des cas, les produits achevés d'une industrie ne sont que la matière première d'une autre industrie.
Un droit imposé sur l'importation des machines entravera considérablement les exportations de coton, qui sont un des principaux éléments de notre commerce extérieur. Nous exportons pour 70 millions £ de cotonnades par an. C'est grâce au libre-échange que nous sommes à même de faire le commerce avec les marchés neutres. Les industriels des Etats-Unis ou de France ne peuvent songer à y envoyer leurs cotons ou d'autres objets, parce que le coût de production est trop élevé dans ces pays. Si nous renonçons à l'avantage dont nous
jouissons à présent, nous perdions les marchés neutres (1).
COMMENT M. GLADSTONE FOURNISSAIT DU TRAVAIL AUX OUVRIERS
M. Chamberlain invoque Pautorité de M.
Gladstone qui, en 1860, disait qu'il était plus important pour les classes ouvrières d'avoir du travail que du 'pain à bon marché. Mais M.
Gladstone faisait tout te contraire de ce que voudrait faire M. Chamberlain. 11 dégrevait le plus d'objets possible; il concluait avec la France le traité Cobden et réduisait de 469 à 48 les articles soumis aux droits d'entrée. ïï disait que l'amélioration de la situation des classes ouvrières, depuis l'abrogation des lois sur le blé, n'était peut-être pas due autant au bon marché du pain qu'au fait que le Parlement s'était appliqué à délivrer le commerce de ses entraves, ouvrant ainsi aux travailleurs le champ d'activité le plus vaste et leur procurant les salaires les plus élevés.
M. Gladstone avait pour but de fournir du
(i) Sir M. Hicks Beach à Manchester, 5 hcfv, t$o3.
travail aux ouvriers. M. Chamberlain revendique le même objet. Qui des deux a raison? L'énorme prospérité que le pays a acquise depuis 1860 témoigne sans conteste en faveur de la politique de M. Gladstone. Elle a produit des fruits que tout le monde peut contempler. En regard de ceux-ci, la proposition de M. Chamberlain représente Tinconnu et l'incertain. C'est un saut dans le vide (1).
LES PAYS PROTECTIONNISTES N'ÉCHAPPENT PAS AUX CRISES
11 existe certainement un malaise dans le pays, mais la faute en est-elle au libre-échange? Les pays protectionnistes connaissent les crises mieux que nous. En 1902, un mémoire fut présenté par une des grandes organisations industrielles de l'Allemagne sur l'état du marché, et nous y lisons que : « Depuis deux ans et demi, toute la vie économique de l'Allemagne se trouve dans une situation qui présente tous les caractères d'une crise. Malgré l'énorme commerce d'exportation qui se fait sous la
(i) Sir Michael Hicks-Beach à Manchester, 5 novembre 1903.
protectiop des traités de commerce en vigueur, Tindustrie allemande souffre vivement du manque de commandes dans sa branche la plus productive. L'insuffisance du travail est considérable et il en résulte une réduction dans les salaires. L'esprit d'entreprise s'éteint. On n'acquiert plus guère de nouvel outillage et l'on n'étend plus les entreprises existantes. Enfin, les efforts que font les employeurs pour maintenir leurs établissements en marche, ont eu pour résultat, surtout en ce qui concerne les industries syndiquées, de déterminer l'exportation d'une grande partie de leur production à des prix d'une modicité sans précédent. Mais si ce procédé était appelé à durer longtemps encore, il causerait à la situation économique de l'Allemagne le plus grave dommage ».
LE « DUMPING »
Cette façon d'agir n'est pas sans profit ppur nous. Nous en bénéficions à un double point de vue : d'abord comme consommateurs et ensuite comme producteurs, en ce qui concerne les objets utilisés par nos industries de transformation.
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Nous avons déjà cité Pénorme avantage que les Constructeurs de navires anglais retirent des ventes de plaques d'acier à prix réduits des Allemands. Ils vendent à ceux-ci des navires construits avec leurs propres plaques! On peut mentionner d'autres cas, où le « dumping » est pour nous une occasion de bénéfices. Ainsi, dernièrement, un grand industriel d'Ecosse disait qu'il avait reçu de New-York, une forte commande de tubes en acier. Il n'aurait pu l'accepter s'il avait dû acheter de l'acier en Angleterre ou en Ecosse. Il essaya de se le procurer en Allemagne ou en Suède, mais ne put trouver de prix asse^ avantageux. 11 s'adressa alors en Amérique même. Et il finit par recevoir de New-York l'acier qu'il renvoya dans cette ville sous forme de tubes (1).
Le « déversement » de l'acier allemand nous permet de vendre des machines à meilleur compte que l'Allemagne. C'est grâce à ce fait que nous avons pu obtenir, comme le constate un rapport consulaire, l'adjudication pour la
(i) Sir H. Fowler à la Chambre des Communes, 9 février 1904.
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construction de Tusine à gaz de Copenhagen (1).
L^ protectionnisme n'est du reste pas une garantie contre Penvahissement d'un marché.
Malgré ses droits d'entrée, le Canada est inondé du surplus de la production américaine, vendu à vil prix (2).
qu'arrivera-t-il si nous mettons fin au « dumping »?
Si nous défendons aux étrangers de «déverser » le surplus de leur production chez nous, qu'arrivera-t-il? Ils ne vont naturellement pas le jeter à la mer. Ils l'enverront sur les marchés qui sont nos clients, et nous aurons à en subir la concurrence. Mais dans quelles conditions? Supposez que les Etats-Unis nous offrent pour 90 £ ce qui leur coûte 100 £ à produire. Si nous n'en voulons pas, ils iront l'offrir ailleurs pour le même prix, et ils le feront avec d'autant plus de succès que nous ne pourrons pas le fournir à
(i) M. Ritchie à la Chambre des Communes, lo février 1904.
(2) Sir E. Grey, Chambre des Communes, 10 février
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moins de 100 £. On peut donc dire que chaque fois que nous refusons pour 90 £ de produits vendus au-dessous du prix, nous subissons une perte de 100 £ dans nos exportations.
Il est certain que les pays qui pratiquent ce système subiraient de grande pertes s'ils devaient continuer à nous fournir des produits à vil prix. Aussi, ne faut-il pas trop s*effrayer de ces trusts, dont les fondations sont peu résistantes, et qui sont regardés avec hostilité et défiance dans leurs propres pays.
l'industrie EST MOINS STABLE DANS LES PAYS PROTECTIONNISTES
Les bases de Tindustrie sont moins fermes dans les pays protectionnistes que dans les autres. L'existence de l'industrie des tôles fines aux Etats-Unis, par exemple, dépend d'un vote du Parlement. Si, lors d'une élection générale, la majorité se prononçait contre le parti qui les soutient, toute cette industrie s'effondrerait. Nous ne voulons pas que l'industrie anglaise repose sur des fondements aussi fragiles. Nous préférons un développement moins rapide, mais plus sûr.
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Les maux que causent les trusts sont connus dans les pays où ils sévissent. Les consommateurs se plaignent, et il s'est formé, aux Etats-Unis comme en Allemagne, un mouvement en faveur de rabaissement des droits (1).
Les trusts sont les enfants du protectionnisme. Ils n'auraient pu prendre les dimensions qu'ils ont acquises dans certains pays et écorcher les consommateurs comme ils le font, si la concurrence étrangère avait pu passer par-dessus les barrières douanières qui les protègent (2).
(i) M. Mosely (lettre au Times, 23 décembre igcS), qui a fait récemment un voyage aux Etats-Unis, pour étudier l'organisation et le fonctionnement de renseignement, dit qu'en Amérique le protectionnisme est une question qu'on ne discute plus. On se demande seulement si l'on ne se taxe pas trop soi-même en ce qui concerne certains articles ; et une certaine partie de la population est désireuse d'abaisser les droits sur des objets déterminés. L'opinion des hommes d'affaires aux Etats-Unis est que l'Angleterre a raison d'imposer des droits d'entrée sur les produits étrangers. « Pourquoi ne l'a t-elle pas déjà fait? » disent-ils. C'est aussi l'avis du professeur Gray, qui a été chargé par le gouvernement des Etats-Unis, il y a deux ans, de faire une enquête sur la question ouvrière en Angleterre, et dont le rapport sera publié bientôt par le Bureau du Travail, de Washington.
(2) Lord Goschen à Liverpool, 6 novembre 1903.
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M. Chamberlain estime à 90 millions £, les produits manufacturés que nous achetons à Tétranger, et que nous pourrions fabriquer nousmêmes. Sur ce chiffre, 45 millions seraient distribués en salaires et feraient vivre 330,000 personnes à 30 s. par semaine.
Tout d'abord, si ces 90 millions £ d'objets étaient manufacturés dans le pays, comment le trésor toucherait-il les neuf millions de droits d'entrée (10 p. c.) que M. Chamberlain lui promet?
Ensuite, où irait-il chercher les. ouvriers capables de fabriquer ces produits manufacturés? Tout le monde sait qu'il y a toujours un certain pourcentage de chômeurs; mais le nombre n'en est pas si considérable qu'il puisse justifier le bouleversement de notre politique douanière. Il y a aussi des gens inoccupés en dehors des industries. Mais ceux-là constituent la classe des miséreux (paupers) et se recrutent parmi les incapables, les imprévoyartts et les infirmes. On ne rencontre pas de gens, aptes au point de vue physique, parmi ceux qui sont assistés par la charité pubHque.
Il n'est d'ailleurs pas exact de dire que nous pourrions fabriquer ces 90 millions £ d'objets aussi bien que l'étranger. Tout d'abord, il y a un certain nombre d'objets que d'autres pays peuvent faire mieux et moins cher que nous, et un des grands avantages du libre-échange consiste précisément à laisser fabriquer ces produits par les autres, et à nous appliquer, de notre côté, à la production de ceux pour lesquels nous avons une aptitude spéciale. Ensuite, un grand nombre des objets que l'on désigne sous le nom de produits manufacturés ne sont que des produits semi-ouvrés. Ils sont importés dans notre pays pour y subir de nouvelles transformations. Tels sont les cuirs et la fonte. On sait aussi que dans les stades supérieurs de la fabrication des produits, les salaires sont plus élevés que dans les opérations premières et rudimentaires.
LE PROTECTIONNISME PROCURE-T-IL DU TRAVAIL AUX OUVRIERS
Est-il vrai, comme l'affirme M. Chamberlain, que le protectionnisme est un moyen de donner du travail aux ouvriers et de réduire le nombre
des chômeurs? Le spectacle des pays protectionnistes ne semble pas l'établir. L'industrie du fer emploie à Berlin et dans les environs, à peu près 72,000 ouvriers, dont la plus grande partie travaillent à journées réduites. En comparant la situation actuelle à celle d'octobre 1900, on constate que 18 à 19,000 ouvriers de moins sont occupés. A Magdebourg, la plupart des 15,000 ouvriers du fer travaillent également à petites journées, et, en janvier 1903, le nombre des chômeurs était de 2000. Toutes les villes industrielles présentent le même spectacle. A Barmen et à Elberfeld, 1800 ouvriers sur 4000 travaillaient à demi-temps, tandis que 400 à 500 chômaient (1). 11 en est de même aux Etats-Unis, l'autre pays auquel on reproche d'inonder nos marchés de ses produits. Pas plus là qu'en Allemagne, le protectionnisme n'a fourni plus de travail aux ouvriers. Au commencement de novembre 1903, 60,000 ouvriers ont été renvoyés, en Amérique, et les salaires ont été réduits de 25 pour cent (2). M. Carnegie reconnaît que la majorité des
(i) Lord Goschen à Queen's Hall, Londres, 23 novembre 1903.
(2) M. Asquith à Cornwall, 26 novembre 1903.
grandes entreprises industrielles des Etats-Unis ont, à un moment de leur carrière, passé par les mains des curateurs, ou été mises en gage ou vendues publiquement à grande perte pour leurs premiers propriétaires.
Enfin, en France, la courbe des chômeurs est plus irrégulière et accuse un degré de chômage plus intense que la courbe correspondante en Angleterre.
COMMENT LES DROITS SUR LES PRODUITS MANUFACTURÉS SERONT-ILS APPLIQUÉS
Comment les droits sur les produits manufacturés seront-ils appliqués? Quelle ligne de démarcation tracera-t-on entre les matières premières et les produits manufacturés? Qui décidera à quel stade le fer cesse d'être matière première et devient produit manufacturé? Et comment les colonies accueilleront-elles un tarif censément fait en leur faveur, mais qui refuse tout avantage au bois du Canada ou à la laine d'Australie?
Ensuite, M. Chamberlain évalue les droits d'entrée sur les produits manufacturés à 10 p. c. en moyenne. Il y a donc des produits qui
pourront être frappés de 15, 20 ou 25 p. c. de droits, tandis que d'autres ne seront pas imposés ou le seront seulement de 4 ou 5 p. c? M.
Chamberlain ne s'explique pas sur ce point.
CES DROITS SERONT-ILS APPLICABLES AUX IMPOR- TATIONS DES COLONIES
Il ne dit pas non plus si les droits sur les produits manufacturés seront applicables aux colonies. La question est fort importante. Le Canada nous envoie déjà plus de fonte que tous les pays du continent ensemble (1). Il commence par nous expédier un produit semi-ouvré, mais finira par nous inonder de produits achevés.
Quelles mesures M. Chamberlain compte-t-il prendre contre l'envahisseur colonial (colonial dumper)?
(i) M. Me Laren (Times, 2 décembre 1903) cite des chiffres, extraits du Bîue Book, établissant qu'en igoi et 1902, le Canada a importé en Angleterre io3,2o2 tonnes de fonte en gueuses, tandis que TAllemagne, la Hollande et la Belgique ensemble n'en ont importé que 78,615 tonnes, et les Etats-Unis 45,978- tonnes seulement. Et ce qui est particulièrement grave dans Itî cas du Canada, c'est que cette colonie alloue une prime d'exportation de 11 à 12 s. par tonne.
Un industriel qui fait beaucoup d'affaires en Orient, a déclaré qu'il n'achetait plus autant de matières premières en Angleterre qu'auparavant. Questionné à ce sujet par ses fournisseurs habituels, il leur a répondu qu'il ne se procurait ces matières ni en Allemagne, ni aux Etats-Unis, mais au Canada (1).
l'agriculture en ANGLETERRE
Les propositions de M. Chamberlain paraissent plaire aux agriculteurs. Les Chambres d'agriculture les soutiennent de toutes leurs forces. Quel profit peuvent-elles pourtant en attendre? Le but de M. Chamberlain est d'encourager la culture du blé dans les vastes plaines du Nouveau-Monde. II semblerait que l'intérêt des cultivateurs anglais dût être tout l'opposé. Ils vont se susciter une concurrence redoutable dans toutes les colonies, et, en outre, se condamner à payer plus cher pour la nourriture de leur bétail et pour leurs machines agricoles.
(i) Sir H. Fowler à la Chambre des Communes, 9 février 1904,
Cela n'est pas peu de chose, puisque M. Balfour lui-môme a reconnu que la taxe de 1 s. par quarter sur le blé retombait pour plus d'un cinquième sur les fourrages; quant à la valeur des machines américaines, dont les cultivateurs font usage, il serait bien difficile de l'estimer.
Il est vrai qu'ils bénéficieront par contre du droit d'entrée de 2 s. sur le blé. Mais cela suffira-t-il pour les dédommager? Sir Robert Giffen, qui fait autorité en matière de statistique, affirme qu'il faudrait au moins un droit de 5 s. pour donner un encouragement sérieux à l'agriculture nationale (1). Le major Yerburgh M. P., qui possède de grands intérêts dans l'agriculture, prétend qu'il faut un droit de 10 s. au moins. D'autres sont du même avis. Enfin, M. Chaplin, le chef des agriculteurs, déclare qu'il est impossible de rendre à l'agriculture son ancienne prospérité, si on ne porte pas les droits d'entrée à 20 ou 25 s. le quarter (2).
(i) The Nineieenih Ceniury, juillet igoS.
(2) M. Chaplin (Ipswich, 18 décembre 1903) a déclaré qu'il n'avait jamais réclamé des droits aussi élevés. Il ne voterait, d'ailleurs, jamais une taxe de 25 sh.
Les cultivateurs croient-ils qu'ils arriveront jamais à obtenir des concessions aussi étendues? Qu'ils se rappellent Timpopularité du droit d'un shilling par quarterl Le gouvernement a d'ailleurs été forcé de le rapporter. Les agriculteurs se préparent des désillusions (1). Au surplus, ils ne doivent pas perdre de vue qu'ils auront toujours à lutter contre le blé des colonies, qui entrera librement en Angleterre.
La concurrence sera la môme, qu'elle se fasse contre le blé des Etats-Unis ou contre celui du Canada ou de l'Australie.
l'effet des droits sur l'agriculture AUX colonies
Les colonies se préparent, du reste, à profiter du régime de faveur. « De vastes terrains.
(i) Lord Rosebery à Edinburgh, iz décembre :9o3. Le même joiir, au deuxième meeting (Overflow meeting) tenu à Synod Hall, où il s'adressait surtout aux ouvriers et trade-unionistes, donc à des consommateurs, lord Rosebeiy disait qu'il fallait s'attendre à voir augmenter les droits sur le blé en Angleterre, comme cela s'est produit en France et en Allemagne. Ses adversaires n'ont naturellement pas manqué de lui reprocher cette contradiction.
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disait le premier ministre de l'Australie, devront être consacrés à la culture du blé et d'autres produits, afin de tirer profit de Toffre de M. Chamberlain ».
Au Canada, Teffet de la préférence sera plus sérieux encore. On peut en juger par la lecture d'un rapport rédigé par un commissaire envoyé par les Etats-Unis au Canada.
« L'expérience a démontré, dit-il, que les céréales et surtout le blé croissent aussi sûrement dans cette contrée que dans toute autre partie du continent américain, tandis que le coût de production est aussi bas, et la récolte aussi grande qu'ailleurs. La production moyenne a été, pendant les 20 dernières années, de plus de 19 bushels par acre. La superficie propre à la culture du froment comprend plus de 350 millions d'acres, et l'on peut dire en confiance, que 250 en sont d'une fertilité incomparable. Moins de 2 p. c. de cette énorme étendue est actuellement exploitée. En prenant pour base la production moyenne des vingt dernières années, on peut dire que la récolte de la région tributaire du Winnipeg dépasserait les besoins de la consommation annuelle du monde. »
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L'agriculture anglaise a été florissante jusque vers 1875-77. Ce n'est pas le libreéchange qui lui a fait du tort; ce sont les facilités et le bon marché des transports, qui ont permis d'amener le blé des régions neuves de l'Amérique. La meilleure politique est de laisser les choses suivre leur cours (1). Dans l'avenir, les Etats-Unis, dont la population augmente constamment, auront besoia de leur blé pour leur propre consommation. Alors viendra le tour du Canada et de l'Australie, d'être les fournisseurs de blé de l'Empire (2).
(i) Lord Rosebery à Edinburgh, 12 décembre
(2) M. Wallace, professeur d'agriculture à l'Université d'Edinburgh, fait remarquer (Times, i5 décembre 1903) qu'outre l'Amérique du Nord et l'Australie, l'Uruguay et la République Argentine renferment des millions d'acres de terres propres à la culture du blé et au pacage. Il est donc insensé de prédire la raréfaction ou le renchérissement des céréales. Mais ces faits amènent M. Wallace à conclure qu'il faudra, tôt ou tard, se résoudre ' à protéger l'agriculture nationale.
è36 LE PROCÈS DU LifeRE-èCHANGÊ EN ANGLETERRE
l'exode des ouvriers agricoles
On déplore Texode des ouvriers de la campagne vers les centres industriels. On s'est toujours plaint de cet état de choses. Au xvii^ siècle déjà, on le faisait. Pour y mettre fin, un droit aussi faible que celui que M. Chamberlain propose d'établir, ne suffirait pas. Et, d'autre part, si on encourage le Canada à mettre en valeur ses terres incultes, il fera appel à la maind'œuvre étrangère, et l'émigration des ouvriers agricoles recevra une nouvelle impulsion. On s'expose aussi à stimuler au Canada l'immigration américaine, qui a déjà pris des proportions considérables. Alors qu'en 1897, il n'y avait que 712 fermiers américains qui avaient franchi la frontière, on en comptait déjà plus de 40,000 pour les huit premiers mois de l'année 1903.
Ce flot d'immigrants de nationalité américaine aura-t-il pour résultat de rattacher davantage le Canada à la mère-patrie?
NOS APPROVISIONNEMENTS EN TEMPS DE CRISE OU DE GUERRE
On a prétendu qu'il fallait encourager la culture du blé au Canada, afin de prévoir le danger d'être éventuellement affamés par une des grandes nations qui nous approvisionnent actuellement. Cette crainte est chimérique. On perd de vue qu'il existe des marchés du monde. Supposez qu'une contrée refuse de nous envoyer du blé : les prix monteraient aussitôt dans notre pays. Et vous verriez alors les autres pays, qui nous fournissent cette denrée, nous en expédier davantage. Quant à la nation qui voudrait nous affamer, elle enverrait son blé dans les mêmes pays d'où nous tirerions nos approvisionnements.
On dit encore que nous devrions pouvoir compter, en temps de guerre, sur nos colonies, pour nos besoins en blé. Supposons un cas de guerre où les Etats-Unis nous seraient hostiles. 11 ne nous serait guère utile alors de tirer notre blé du Canada, car une grande partie de notre marme serait absorbée par la nécessité de protéger les envois. Si, d'autre part, les Etats-Unis étaient neutres, nous aurions grand avantage
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de pouvoir nous servir de leurs navires pour transporter le blé dont nous avons besoin et de disposer entièrement de notre flotte.
LA PRÉTENDUE DISSOLUTION DE L'EMPIRE
M. Chamberlain prétend que si nous n'accordons pas de droits différentiels aux colonies, nous devons nous attendre à la dissolution de TEmpire. C'est une hypothèse toute gratuite.
« C'est une calomnie à l'adresse des colonies et une injure à l'égard de l'Empire. » 11 n'est pas à craindre que les colonies fassent des traités particuliers avec d'autres pays, si nous leur refusons une préférence, parce que tant que nous resterons une nation libre-échangiste, nous leur offrirons un marché plus avantageux que n'importe quelle autre nation. Les libreéchangistes ne demandent qu'à voir le commerce colonial prendre de l'extension; mais ils ne croient pas qu'il soit utile de faire de la mèrepatrie et de ses colonies, un empire fermé, qu'aucune relation commerciale ne relierait au reste du monde.
Les colonies n'ont aucun grief contre la métropole. Elles jouissent de la libre entrée de
nos marchés et d'une autonomie fiscale absolue. Il est vrai que le Canada a accordé une réduction de droits à l'Angleterre. Mais il Ta fait en reconnaissance de la liberté que ses produits trouvent sur nos marchés, et non donnant, donnant. M. Wilfrid Laurier, premier ministre du Canada, Ta déclaré. M. Reid, le chef de l'opposition en Australie, a dit, de son côté, qu'il n'entendait pas demander de compensations pour la préférence que cette colonie accorderait à l'Angleterre. 11 reconnaît que l'Angleterre a rendu aux colonies d'inappréciables services, et qu'elle est le grand marché pour l'écoulement de leurs produits.
On ne doit pas non plus perdre de vue les services que nous rendons aux colonies, en prenant à notre charge les frais de la défense de l'Empire. L'armée et la marine ont coûté à l'Angleterre, en 1903, près de 69 millions £. Cela fait 1 £ 12 s. 6 p. par tête d'habitant, ou 8 £ 2 s. 6 p. pour une famille de cinq personnes. La charge est, en Australie, de 5 s. par tête ou 1 £ 5 s. par famille, et, au Canada, de 1 s. 6 p. par tête ou 7 s. 6 p. par famille.
Ensuite, tout notre service diplomatique et consulaire est au service des colonies. Elles
jouissent aussi de notre crédit. L'Angleterre a placé 825 millions £ en emprunts et chemins de fer aux colonies et dans Tlnde, à un taux d'intérêt qui ne diffère pas beaucoup de celui auquel le gouvernement emprunte lui-môme (1).
UNE PRÉFÉRENCE POUR L'iMPORTATION DU BLÉ NE SATISFERA PAS LES COLONIES
La préférence accordée à l'importation du blé ne satisfera pas les colonies. Le Canada, il est vrai, nous envoie une grande quantité de blé; mais il nous expédie aussi des quantités de bois de plus en plus grandes. Les exportateurs canadiens rencontrent sur nos marchés une concurrence fort vive de la part de la Norvège et d'autres pays. Leur suffira-t-il de savoir que leurs voisins, les producteurs de blé, jouissent d'une préférence?
Et si une opposition peut se produire entre les différentes classes d'une même colonie, combien ne sera-t-elle pas plus vive entre les colonies elles-mêmes? Une taxe sur les denrées étrangères ne procure pas un centime de bénéfice
(i) Lôrd Roeebery à Shefïield, i3 octobre 1903.
à TAfrique du Sud, qui n'exporte pas de produits de ce genre. Si l'on veut faire quelque chose pour cette colonie, il faut lui accorder un droit de préférence pour la laine, comme, du reste, à TAustralie ; or, la laine est une des matières premières de Tindustrie anglaise.
CE QUE M. CHAMBERLAIN PROPOSE AUX COLONIES
M. Chamberlain fait une singulière proposition aux colonies. 11 leur demande de ne pas établir de nouvelles industries en concurrence avec les nôtres. Voilà la proposition qu'il fait sérieusement à des communautés qui compteront bientôt, à ce qu'il dit, 40 millions d'habitants. On ne pourrait pas imaginer de plan plus propre à amener des discussions, des querelles et, finalement, la rupture, au lieu de l'union qu'il préconise (1).
PAS DE ZOLLVEREIN
Les colonies ne sont nullement disposées à acquiescer à la seule proposition logique que
(i) Voir note, p. 17.
comporte le plan de M. Chamberlain : rétablissement d'une union douanière entre la métropole et les colonies, à Tintérieur de laquelle régnerait le libre-échange. Elles entendent gérer leurs affaires comme elles le jugent bon. Les colonies sont jeunes et leurs finances dépendent des impôts indirects. Elles croient aussi que le protectionnisme est nécessaire à l'encouragement de leurs industries naissantes. Une union douanière sur le modèle du Zollverein allemand serait une impossibilité. Les colonies sont séparées Tune de l'autre par des distances qui comportent plusieurs jours de voyage, et elles ont chacune leurs propres intérêts industriels.
QUELLE EST L'OFFRE DES COLONIES
On voit bien ce que M. Chamberlain offre aux colonies, mais non ce qu'elles donneront en retour. Les colonies se bornent du reste à parler des « offres de M Chamberlain », sans souffler mot des leurs.
Les Canadiens ne paraissent nullement enclins à consentir de nouvelles concessions en faveur de Tindustrie anglaise. Au contraire, on lit dans le Globe, un journal ministériel, qu'un
fabricant de laines réclame Téiévation des droits d'entrée contre les laines anglaises, de 23 p. c. à un taux net de 30 p. c. Un autre exige 35 p. c, et ajoute que « la Grande Bretagne est notre plus grand concurrent en ce qui concerne les laines, et il faut que nos fabricants soient protégés contre cette concurrence ruineuse ».
Le tarif du Canada est, du reste, resté assez élevé pour empêcher que les produits manufacturés anglais ne puissent lutter efficacement contre les siens. 11 faut bien reconnaître qu'une préférence de ce genre est de peu de valeur. En fait, depuis qu'elle est établie, le commerce des Etats-Unis, de la France et de l'Allemagne avec le Canada, n'a cessé d'augmenter dans de plus fortes proportions que celui de l'Angleterre (1).
Les Australiens ne veulent pas accorder de réduction sur les tarifs en vigueur, mais semblent disposés à élever les droits sur les importations des pays autres que l'Angleterre. Et quelle serait l'utilité d'un tarif pareil pour nous? Comme le disait fort bien M. Reid, le chef de l'opposition australienne : « Si vous avez un mur
(i) Voir tableau, p. 142.
de trois pieds de haut qui empêche les chiens d'entrer, à quoi bon élever un autre mur de cinq pieds, pour écarter des chiens qui ne peuvent pas môme sauter par-dessus le premier » (1).
l'inde
M. Chamberlain ne fait jamais allusion h l'Inde ni aux autres colonies de la Couronne qui ne sont pas protégées par des tarifs. L'Inde est animée de sentiments protectionnistes. Mais aussi longtemps que l'Angleterre maintient le principe du libre-échange, elle a moralement le droit de l'imposer à l'Inde. Cette colonie importe annuellement pour 20,000,000 £ de cotonnades anglaises, c'est-à-dire autant que le Canada et l'Australie réunies. Si l'Angleterre entre dans la voie du protectionnisme, elle ne pourra refuser à l'Inde de faire ce qu'elle fait elle-même et ce que font les colonies de se/f government Or, si l'Inde établissait, comme ces dernières, des droits sur les importations de
(i) Ou comme disait un correspondant du Times : « Jolie consolation pour celui qu*on jette dans une mare, de savoir que son rival sera précipité dans rOcéan ! »
coton, TAngleterre perdrait, du coup, plus qu'elle ne gagnerait du côté des colonies à se/fgovernment (1).
A peu près la moitié des exportations de rAngleterre vers Tlnde consistent en cotonnades. Vingt millions £ de notre commerce d'exportation seraient menacés si Tlnde entrait dans la voie du protectionnisme.
QUEL BÉNÉFICE l'ANGLETERRE RETIRERAIT-ELLE D'UN DROIT DE PRÉFÉRENCE?
En admettant que toutes les colonies nous accordent un droit de préférence, quel bénéfice pourrions-nous en retirer? M. Chamberlain estime qu'il en résulterait un gain de 26 millions £ pour notre industrie : ce chiffre représente les
(i) M. C. A. EUiott (Times, lo novembre igoS) fait remarquer que le programme de M. Chamberlain est fondé sur le principe du « Do ut Des ». Si Tlnde obtient une préférence pour le blé, le riz et le thé, par exemple, elle devra donner quelque chose en échange. On pourrait lui demander d'abaisser les droits d'entrée sur les cotons anglais, sans modifier les droits d'accise qu'elle perçoit sur les produits de ses propres établissements textiles (Le droit d'entrée sur les cotonnades est de 3 J p. c. ad valorem, contrebalancé par un droit d'accise de même import).
produits importés par les étrangers aux colonies, que nous pourrions fabriquer nous-mêmes.
M. Chamberlain oublie que sur ces 26 millions £, il y en a déjà 10 qui se rapportent à des articles achetés à l'étranger par les colonies, et à l'égard desquels nous jouissons du droit de préférence. 11 ne resterait donc plus que 16 millions £, et quelle partie pourrions-nous détourner de cette somme à notre profit (1)?
Le Canada reçoit 37 millions £ d'importations par an, dont 32 millions £ sont originaires des Etats-Unis et de l'Angleterre. Nous ne pouvons pas espérer exclure la concurrence américaine, qui a l'avantage de la proximité et qui consiste en grande partie en produits, tels que le sucre, le maïs, le tabac, etc., que nous ne produisons pas. Restent donc les 5 millions £ importés par les autres pays. Admettons que nous puissons en accaparer, grâce à des droits préférentiels, les deux tiers ou 3,500,000 £.
La même situation se présente en Australie et en Nouvelle-Zélande. Si on laisse de côté les importations anglaises et américaines, on voit
(i) M. Asquith à Cinderford, 8 octobre igoS.
que celles des autres pays n'atteignent que le chiffre de 7,000,000 £, dont une partie provient des contrées tropicales. Concédons également que nous puissions en acquérir les deux tiers ou 5,000,000 £. Nous arrivons alors à un total de 8,500,000 £, en échange duquel nous aurons à subir une augmentation de prix de 5 p. c. sur 210,000,000 £ de denrées alimentaires (1).
GUERRES DE TARIFS
Il est du reste à craindre qu'en adoptant la politique protectionniste, nous ne provoquions des représailles de la part des pays étrangers, et que ceux-ci n'élèvent davantage leurs barrières douanières. 11 en résulterait une guerre de tarifs, également préjudiciable aux différentes nations qui y auraient recours.
11 y a eu en Europe trois grandes guerres de tarifs : une entre l'Italie et la France; une autre entre la France et la Suisse, et une troisième entre l'Allemagne et la Russie. Voyons ce que chacun de ces pays a gagné et perdu dans ces luttes (2).
(i) Lord G. Hamilton à Ealing, 22 octobre 1903. (2) Lord G. Hamilton à Ealing, 22 octobre 1903.
Litalie et la France ont fait, pendant les huit années qui ont pris fin en 1887, un commerce annuel moyen de 26,000,000 £. L'Italie appliqua alors un tarif offensif. La France répondit de la même manière. Et cette situation dura dix ans. Puis, on fit la paix et on en revint aux droits anciens. L'estimation la moins élevée évalue à 120,000,000 £, le prix que cette guerre a coûté aux deux nations. Depuis le rétablissement de la paix, le commerce des deux nations n'a jamais dépassé 13,000,000 £, c'est-à-dire la moitié de ce qu'il était avant l'ouverture des hostilités. La cause en est que les anciens clients ont pris l'habitude de se pourvoir ailleurs.
Avant la guerre de tarifs entre la France et la Suisse, les échanges entre ces deux pays s'élevaient à 14,000,000 £. Les hostiKtés durèrent cinq ans. Le chiffre du commerce tomba à 8,500,000 £. Puis, la paix fut conclue, mais le commerce n'a plus revu sa prospérité d'autrefois.
Au mois de juin 1893, la Russie éleva de 30 p. c. les droits imposés sur les marchandises originaires de l'Allemagne. Celle-ci répondit par une majoration de 50 p. c. sur celles de la Russie. La Russie répliqua par une surtaxe de 50 p. c. sur les produits allemands. Cette guerre
ne dura que huit mois. Le mécontentement fut si grand de part et d'autre, que les gouvernements ne purent résister à la pression de Topinion publique.
L'application de la taxe sur le blé est de nature à amener des difficultés d'application en ce qui concerne le blé du Canada. On sait qu'à certaines époques de l'année, le blé des Etats- Unis doit traverser le Canada pour arriver au port d'embarquement, tandis qu'à d'autres périodes, c'est le contraire qui se produit : le blé du Canada doit passer par le territoire des Etats-Unis. 11 est inévitable qu'il en résultera des inconvénients. Et qui voudrait de gaîté de cœur susciter des difficultés entre l'Angleterre et les Etats-Unis?
Les représailles exercées contre l'étranger pourraient avoir des conséquences terribles.
Supposez que les Etats-Unis, au lieu d'élever davantage leurs barrières, imposent un droit de sortie d'un farthing ou d'un demi-penny sur le coton : le Lancashire serait ruiné (1).
(i) M. Morley à Manchester, 19 octobre 1903.
M. Bonar Law, secrétaire du Ministère du Commerce, dit (Chambre des Communes, 9 février 1904)
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Le meilleur moyen de combattre la politique protectionniste est de perfectionner notre système de production. Nous devons recourir à des méthodes plus scientifiques et mieux adaptées au but poursuivi. Nous devons créer des écoles techniques supérieures. Nous devons former non seulement de bons ouvriers, mais aussi de bons ingénieurs et chefs d'entreprises. L'Allemagne peut nous servir d'exemple sur ce point (1).
Neuf fois sur dix, on pourra dire, quand on
que les exportations de T Allemagne' en Russie qui, de 1880 à 1892 étaient tombées de dix millions £ à six millions £, se sont relevées, de 1893 à 190 1, à seize millions. L'Allemagne a entamé la guerre de tarifs parce qu'elle y a été forcée. Elle a fini par réussir. Cette guerre a coûté cher, mais toute guerre coûte.
Lord G. Hamilton (Chambre des Communes, 10 février 1904) réplique que, depuis lors, le mécontentement n'a cessé de régner en Russie, où les industriels espèrent voir rétablir les droits. D'autre part, à l'abri de ces droits, un grand nombre d'industries se sont créées, qui, depuis lors, sont devenues une source de dangers pour cet Empire. Enfin, les hostilités ont permis aux Etats-Unis et à la République Argentine de prendre pied en Allemagne pour l'importation des céréales.
(1) Lord Rosebery à Shefïield, i3 octobre 1903.
citera une industrie qui exportait beaucoup autrefois et qui maintenant n'exporte presque plus, que la cause ne s'en trouve pas tant dans les tarifs hostiles que dans la défectuosité de ses méthodes de production et son manque d'adaptation (1).
Nous devons suivre l'exemple des Allemands. Ils sont actifs et économes, et ne se laissent pas rebuter par les détails. Ils sont de redoutables rivaux, grâce à leurs qualités de travail, et ils le seraient sous n'importe quel régime douanier (2-3).
(i) M. Asquith à Newcaslle-on-Tyne, 22 octobre
(2) Lord Goschen à Liverpool, 5 novembre 1903.
(3) M. Charles Bell (Times, 4 janvier 1904) dit que les étrangers ont vu que les Anglais gagnaient facilement de l'argent dans les industries mécaniques, mais ils ont aussi remarqué que ces derniers dédaignaient les petits bénéfices et la fabrication des articles à bon marché et de qualité inférieure. Ils se sont emparés de ces objets pour lesquels ils ont trouvé un ample débouché. Ils ont ain-i réuni les capitaux qui leur ont permis de s'attaquer à d'autres genres de production.
M. Carder, professeur à la WordsUy School qf Art, a été envoyé récemment en mission sur le continent pour visiter les verreries. Il a été à Berlin, à Leipzig, en Bohème et dans d'autres centres. Les conclusions de son rapport portent que les Allemands et les Autrichiens
L'application des sciences à Pindustrie a eu des résultats excellents en Allemagne. Ce pays a fait de cette manière d'énormes progrès dans l'industrie des produits chimiques, la fabrication du coltar et les objets en celluloïde. Les Allemands sont aussi parvenus à faire de rindigo artificiel, qui lutte contre l'indigo naturel de l'Inde.
Nous avons un exemple analogue en Angleterre. Il est fourni par les établissements Armstrong, qui n'ont pas hésité à dépenser 100,000 £ en une année, pour faire des expériences. Aussi leurs produits ne craignent la concurrence d'aucun autre pays.
Ce ne sont pas seulement les méthodes surannées de certains industriels, mais aussi celles des trade-unions, qui sont coupables du recul de certaines industries. Ces dernières
tendent à absorber la fabrication du verre en Europe. Parmi les causes auxquelles il attribue ce fait, on remarque celles-ci : la meilleure éducation technique des chefs et ouvriers; la substitution d'un outillage moderne à l'ancien et l'emploi de machines économisant la main-d'œuvre ; l'emploi de fours à gaz ; de meilleures conditions d'hygiène du travail ; l'étude des marchés étrangers (Board of Tradc Journal, ii février 1904).
devraient cesser de s'opposer à Pintroduction de systèmes nouveaux ou à remploi de machines qui économisent la main-d'œuvre, et renoncer à vouloir limiter le nombre des apprentis (1).
l'empiré britannique
Les protectionnistes abusent du mot « Empire ». Ils se laissent séduire par de fausses analogies.' Ils s'imaginent que l'Empire britannique est un empire comme la Russie, ou l'Empire romain ou tout autre empire qui a existé dans l'histoire. A notre avis (2), l'Empire britannique est une grande ligue défensive composée des communautés réunies sous l'autorité de la couronne anglaise. Cette ligue et 'ces communautés ne peuvent prospérer que si chacune des unités qui la composent suit sa propre voie, conformément à son propre milieu. La plus importante de ces communautés est l'Angleterre, et si vous voulez qu'elle se développe, laissez-la suivre également sa voie.
(i) S r J. Brunner à la Chambre des Communes, 1 1 février 1904.
(2) Lord Rosebery à Edinburgh, 12 décembre 1903.
Cette politique est la seule qui convienne à la fois à la Grande-Bretagne et à ses colonies. C'est la plus féconde et c'est la seule qui puisse garantir le développement et la durabilité de PEmpire britannique (1).
(i) Différents projets ont été proposés en vue de créer un fonds destiné à couvrir les frais de la défense de l'Empire. Ils ont, en général, pour objet de frapper les importations, tant de la métropole que des colonies, d'une taxe spéciale destinée à alimenter ce fonds. On peut citer, enlre autres, le plan du colonel Denison, qui est appuyé par la Canadian British Empire Leagtu, Il propose de prélever, dans tous les ports de l'Empire, un droit spécial de 5 ou lo p. c. siu: toutes les importations sans distinction, donc aussi sur les denrées alimentaires et les matières premières.
Sir Robert Giffen a fait le calcul de ce qui serait fourni, d'après cette proposition par chaque partie de l'Empire, dans le tableau suivant :
lo p. c.
CHAPITRE V
Le débat au Parlement
Dès la rentrée du Parlement, la Chambre des Communes s'est occupée de la question douanière (1). Le débat n'a pas présenté tout rintérêt auquel on aurait pu s'attendre après Tardente campagne de l'automne dernier. Les deux protagonistes de la réforme douanière étaient absents. M. Balfour était retenu loin des séances de la Chambre, par la maladie, et M. Chamberlain était allé demander au climat
(i) Chambre des Communes, séances des 8, 9, 10, Il et i5 février 1904.
Chambre des Lords, 18 et 19 février 1904.
de PEgypte, le rétablissement de ses forces éprouvées.
La discussion s'est engagée sur un amendement, présenté par M. Morley, à Tadresse en réponse au discours du trône. Il y exprimait Topinion que tout retour au protectionnisme, surtout s'il avait pour effet de provoquer un renchérissement des denrées alimentaires, serait hautement préjudiciable à la puissance, à la paix et à la prospérité de l'Angleterre.
Les arguments produits par les partisans ou les adversaires de la politique nouvelle n'ont rien présenté de particulier. Ils étaient d'ailleurs connus, pour avoir été amplement et fréquemment développés par leurs auteurs. Nous les avons exposés dans les pages précédentes. 11 n'est donc pas nécessaire d'y revenir.
L'attrait du débat était, du reste, ailleurs. On était curieux de voir quelle attitude adopterait ce gouvernement « qui a deux chefs, dont l'un commande trop et l'autre trop peu ».
Nous avons vu avec quçl ensemble et quelle vigueur, les forces libre-échangistes se sont ruées à l'assaut des idées protectionnistes, aussitôt qu'elle se furent rendu compte du danger que courait la politique traditionnelle de
TAngleterre. Elles ont harcelé Tadversaire sans répit; elles ne lui ont accordé ni trêve ni merci; elles ont soumis successivement toutes ses affirmations et toutes ses allégations à Tépreuve de la critique la plus serrée et la plus impitoyable. Leur attitude décidée a eu pour résultat de rendre confiance à Topinion publique, que les révélations inattendues de M. Chamberlain avaient complètement déroutée.
C'est dans ces conditions que se sont ouvertes les discussions à la Chambre des Communes. On a pu constater immédiatement qu'il régnait un certain désarroi parmi les membres du gouvernement chargés de soutenir Pattaque des libre-échangistes. Ils ne semblaient pas partager une conviction commune; tout au moins, n'ont-ils pas exprimé une manière de voir identique. Il était clair, toutefois, que le gouvernement ne songeait nullement à prendre une position nette et catégorique. Il n'avait pas la moindre intention de se rallier officiellement et publiquement au programme radical de M. Chamberlain. C'eût d'ailleurs été une grave imprudence, car l'opinion publique n'est certainement pas disposée, en ce moment, à soutenir sans réserves les propositions de
l'ancien ministre des colonies. Celui-ci paraît s'en être rendu compte. Nous avons vu qu'il avait renoncé à réclamer du pays un mandat pur et simple, et qu'il avait institué, de sa propre autorité, une commission chargée d'élaborer un projet de tarif, destiné à servir de base et de direction à sa politique.
Les protectionnistes réfléchis ont compris qu'il fallait renoncer à enlever le consentement de la nation de vive force, lis ont senti que, s'ils voulaient avoir quelque chance d'arriver à leurs fins, il leur fallait agir avec circonspection, préparer l'opinion publique au changement qu'ils proposent et la familiariser avec les notions protectionnistes, en la faisant consentir d'abord à la répression des abus les plus criants de la concurrence étrangère.
Le ministre de l'intérieur, M. Gérald Balfour, a pris, le premier, la parole au nom du gouvernement. Son discours a eu le don de provoquer, à diverses reprises, des marques d'approbation de la part des libre-échangistes. « M. Morley, a-t-il dit, désire savoir s'il a affaire à un gouvernement protectionniste ou anti-protectionniste. Je déclare, sans la moindre hésitation, que le gouvernement n'est pas protectionniste Il
nous a demandé si nous proposions de conférer au pouvoir exécutif, la faculté d'exercer des représailles, sans le consentement du Parlement Je réponds : non. Nous n'avons jamais eu cette intention.... A notre avis, aucun droit ne peut être imposé sans l'approbation du Parlement. » Mais M. G. Balfour a refusé de s'engager, quand on lui a demandé si cette approbation serait réclamée dans chaque cas particulier.
M. G. Balfour a dit aussi qu'il semblait admis que la politique de préférences vis-à-vis des colonies ne pouvait se réaliser sans imposer certains droits sur les denrées alimentaires originaires des pays étrangers. Il s'est refusé, toutefois, à prendre un engagement sur la méthode qu'il y aurait lieu d'appliquer, « la politique du gouvernement n'impliquant d'ailleurs pas l'imposition des denrées alimentaires ».
M. G. Balfour ne voudrait pas d'une politique douanière telle que celle des Etats-Unis, de la France ou de l'Allemagne. Ce régime peut avoir été utile à ces différents pays, mais, pour l'Angleterre, qui avait une si grande avance sur les autres nations, le protectionnisme aurait été une mauvaise politique, et il serait regrettable d'y retourner.
Il ne faudrait cependant pas confondre les droits purement défensifs avec les droits protecteurs. Ainsi, quand un pays alloue des primes à l'exportation, on peut fort bien se défendre contre ces agissements, en imposant sur les produits qui en bénéficient, des droits d'entrée compensateurs. Ces droits se concilient parfaitement avec la théorie du libre-échange.
Les partisans de la liberté de négociation, ajoute Torateur, sont des amis plus sincères du libre-échange que ceux qui se disent libreéchangistes. Ceux-ci n'ont pour le libre-échange qu'un amour platonique. Les premiers sont prêts à lutter pour lui. Il n'est pas exact de dire que le gouvernement possède déjà le droit de recourir aux représailles. Des mesures de ce genre sont si contraires à la politique poursuivie par l'Angleterre depuis tant d'années, qu'il n'est •pas permis de rompre avec celle-ci sans avoir obtenu au préalable le consentement de la nation. Pour pouvoir exercer utilement des représailles, il faut commencer par abandonner le principe actuellement admis, qu'il ne peut être établi de droits que dans l'intérêt exclusif du trésor.
Il est certain qu'il ne sera pas également
facile d'exercer une pression sur tous les pays. Nous rencontrerons, dit M. G. Balfour, plus de difficultés vis-à-vis des Etats-Unis ou de la Russie, d'où nous tirons principalement des denrées alimentaires et des matières premières, que vis-à-vis de l'Allemagne ou de la France, par exemple; mais ce n'est pas une raison pour ne rien faire du tout. « L'attitude que nous préconisons aura très probablement pour résultat de contribuer à établir, si pas le libre-échange absolu entre les nations, au moins un échange plus libre qu'à présent. »
Le programme officiel du gouvernement consiste donc à revendiquer le droit de recourir aux représailles. 11 ne faudrait pas croire cependant qu'il y ait eu une unanimité parfaite entre les membres du gouvernement à ce sujet. Les discours de M. Lyttelton, ministre des Colonies, et de M. Bonar-Law, secrétaire du Ministère du Commerce, en ont donné la preuve. Pour M. Bonar-Law, il n'est possible de vendre à bon marché qu'à condition de pouvoir fabriquer en grandes quantités. Mais pour être en mesure de placer de grandes quantités, il faut disposer d'un marché étendu. Pour s'assurer celui-ci, l'Angleterre doit menacer les nations
étrangères de frapper leurs produits de droits d'entrée. Et, dans ce cas, ou bien elles céderont, et l'Angleterre aura le marché plus large qui lui est indispensable, ou bien elles refuseront, et les Anglais garderont pour eux-mêmes leurs propres marchés.
Cette manière de voir se rapproche beaucoup plus des idées de M. Chamberlain que des déclarations prudentes de M. G. Balfour. La divergence de vues qui a régné parmi les membres du gouvernement a naturellement donné beau jeu aux critiques des libre-échangistes, et leur a permis de mettre en doute la sincérité de leurs paroles. « Vous avez les représailles sur les lèvres, mais le protectionnisme dans le cœur », a pu s'écrier un membre de la Chambre, aux applaudissements des libre - échangistes, sans soulever de protestations de la part des ministres.
S'il ne s'agissait que de remédier à des cas exceptionnels, le débat qui agite l'Angleterre depuis plusieurs mois ne se serait probablement pas produit. Protectionnistes et libre-échangistes sont unanimes pour reconnaître la nécessité de prendre des mesures dans les cas où il est clairement établi qu'une industrie indigène
est sérieusement menacée par les agissements abusifs de la concurrence étrangère. La grande difficulté, c'est de savoir à quels signes on reconnaîtra ces cas exceptionnels.
M. Morfey a exposé les vues des libreéchangistes à ce sujet. II a déterminé les conditions dans lesquelles il serait permis de demander au parlement de ratifier des mesures de représailles. Elles sont au nombre de trois. Il faudra : 1° que Ton se trouve en présence d'un cas de concurrence abusive (outrageous) ; 2° que les représailles soient efficaces; 3° que les représailles ne fassent pas plus de mal que de bien.
Il va sans dire que le gouvernement n'a pri^-aucun engagement sur les conditions ou les circonstances dans lesquelles il entend exercer le droit de représailles. Et c'est là le danger qui menace le libre-échange. Supposez qu'aux élections prochaines, le gouvernement revienne au pouvoir muni du droit d'exercer des représailles, même dans des conditions déterminées. Une majorité à tendances protectionnistes aura vite fait de décider dans chaque cas qui lui sera soumis, qu'il y a lieu de recourir aux représailles ou que les conditions auxquelles
rexercice du droit est subordonné sont réunies. Ce n'est donc pas sans raison qu'on a pu dire que les représailles sont «c la porte dérobée du protectionnisme » ou, comme dit un auteur étranger, « du protectionnisme larvé » (1).
(i) L'amendement Morley a été repoussé à 5i voix de majorité (327 contre 276).
La motion en faveur du libre-échange, présentée par lord Crewe, à la Chambre des Lords, a également été rejetée à 5i voix de majorité (98 contre 47).
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